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AVANT-PROPOS  

Le présent rapport découle d'une enquête menée en 
octobre et novembre 1979 par le ministère de l'Industrie et du 
Commerce auprès de quelque 300 grandes entreprises. C'est de ces 
entreprises que proviennent environ les deux tiers des capitaux 
affectés au Canada, exception faite du secteur de l'agriculture, à 
la construction de nouvelles installations et à l'achat 
d'équipement. Les secteurs exclus sont l'habitation, 
l'agriculture et la pêche. Il convient de signaler que les 
habitudes de dépenses des entreprises observées peuvent différer 
de celles des petites sociétés et des secteurs industriels non 
visés par la présente enquête. Par conséquent, les résultats ne 
peuvent s'appliquer de façon absolue à l'ensemble de l'économie. 

Ainsi, tandis que les résultats globaux publiés dans le 
communiqué de presse du 23 novembre ont été rajustés, comme on le 
décrit ci-dessus, il y a lieu de souligner qu'il est encore 
techniquement impossible de radresser les données régionales 
renfermées dans le présent rapport selon la méthode utilisée pour 
modifier les résultats à l'échelle nationale. Les données 
contenues dans le présent rapport doivent donc être considérées 
comme le reflet des intentions ou des projets d'investissement, au 
moment de l'enquête, des grandes entreprises-échantillon de chaque 
région. Par ailleurs, les données du présent rapport révèlent 
donc les tendances des grandes entreprises, et le secteur doit se 
garder de les interpréter comme l'indice de la situation 
d'ensemble des investissements. En outre, il faut signaler que 
ces projets d'investissement peuvent changer en fonction de 
l'évolution de la conjoncture nationale et internationale, de la 
situation financière, des conflits ouvriers, du degré 
d'incertitude du climat des investissements, etc. 

Les données que renferme le 
indiquer les écarts des tendances qui 
investissements passés et les projets 
ainsi que les facteurs sous-jacents à  

présent rapport servent à 
se dessinent entre les 
futurs, au niveau régional, 
cette évolution. 

- - 



RESUMÉ à L'INTENTION DES CADRES  

L'enquête sur les projets d'investissement menée en 
octobre et novembre 1979 par le ministère de l'Industrie et du 
Commerce auprès de quelque 300 grandes sociétés, nous met à jour 
sur plusieurs aspects de la situation des investissements du 
secteur privé en 1980 et sur la façon dont la conjoncture 
économique actuelle influe sur ces investissements. Voici 
plusieurs faits saillants tirés du présent rapport: 

i) Après rajustements, les résultats de l'enquête laissent 
prévoir une augmentation réelle de 3 à 5 % du niveau des 
investissements réels en 1980. Cette hausse est quelque 
peu inférieure à celle qui avait été prévue pour 1979, 
soit 5 à 7 %. 

ii) Grâce à l'augmentation projetée de ses investissements 
d'environ 33 % (en dollars courants) en 1980 par rapport 
à son niveau de 1979, la Colombie-Britannique et la 
région du Nord affichent la variation annuelle la plus 
importante. Cette augmentation est principalement 
attribuable aux secteurs des produits forestiers et de 
l'exploitation minière. 

iii) L'industrie des produits forestiers est la seule 
industrie à avoir répondu que le taux du dollar canadien 
projeté l'avait incitée à accroître considérablement ses 
projets d'investissement. 

iv) Aucune des sociétés du secteur manufacturier, ayant 
offert de plein gré des renseignements sur l'incidence 
de la hausse des taux d'intérêt sur leurs projets 
d'investissement, n'ont indiqué que cette hausse nuirait 
à leurs investissements. Lorsqu'on leur a demandé 
pourquoi, elles ont indiqué que la hausse des taux était 
perçue comme un phénomène à court terme. 

-  ii  - 



ÉLABORATION DU COMMUNIQUÉ DE PRESSE  
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ELABORATION DU COMMUNIQUÉ DE PRESSE  

Tableau d'ensemble: rehaussement des objectifs au chapitre des  
investissements réels pour 1980  

Le sondage d'octobre 1979* montre que les grandes 
sociétés sont plus optimistes à l'égard des investissements en 
1980 qu'elles ne l'étaient un an plus tôt en ce qui concerne ceux 
de 1979. 

À l'automne de 1978, les grandes entreprises ont prévu 
que leurs investissements pour 1979 augmenteraient d'environ 16 % 
(en dollars courants)**; le dernier sondage montre qu'elles 
anticipent maintenant une hausse dans ce domaine d'environ 20 % en 
1980. 

Toutefois, il convient de signaler que les grandes 
sociétés prévoient actuellement qu'en 1979 leurs investiasements 
s'elêveront à environ 26 %. Si elles devaient atteindre ce taux 
de croissance en 1979, le taux de croissance prévu de 20 % pour 
1980 dénoterait une baisse de l'ensemble des investissements des 
grandes sociétés en 1980, par rapport à 1979. 

Les sociétés interrogées s'attendent que leurs dépenses, 
en dollars courants, consacrées à l'acquisition d'installations et 
de biens d'équipemént en 1980 s'élèvent à environ $26 milliards 
(Tableau 1). Il s'agit là d'une révision à la hausse d'environ 
16 % par rapport aux investissements projetés en avril 1979 par 
ces mêmes sociétés pour 1980 (Tableau 2). Le raffermissement 
signalé en 1980 est attribuable à l'expansion des projets 
existants et à l'introduction de nouveaux projets. 

Les équivalences en dollars constants publiées dans le 
communiqué de presse de novembre 1979 figurent aux tableaux 3 et 
4. 

Bien que les grandes entreprises qui font l'objet du 
présent sondage soient intervenues pour environ deux tiers des 
dépenses consacrées au Canada, exception faite du secteur 
agricole, à l'acquisition d'installations et de biens 
d'équipement, il importe de signaler que les habitudes de dépenses 
des sociétés observées peuvent différer de celles d'entreprises 
plus petites et de secteurs non visés par le sondage. Par 

Voir l'annexe pour plus de précisions sur la portée de 
l'enquête. 

** à moins d'indication contraire, les niveaux Sn dollars et les 
.variations de pourcentage Se fondent sur des Millions de 
dollars courants. Les tableaux présentés dans le communiqué 
de presse du 23 novembre 1979 apparaissaient en millions de 
dollars constants de 1979. 
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conséquent, les résultats obtenus ne peuvent s'appliquer de façon 
absolue à l'économie dans son ensemble. Toutefois, après 
rajustements, les résultats laissent entrevoir que l'augmentation 
réelle sur le plan des dépenses consacrées à l'acquisition 
d'installations et de biens d'équipement dans l'économie 
canadienne (à l'exclusion du logement) en 1980 pourrait être de 
l'ordre de 3 à 5 Z. Ces pourcentages sont quelque peu inférieurs 
à l'augmentation prévue de 5 à 7 % pour 1979, mais se comparent 
très favorablement à la moyenne annuelle de moins de 1 % dont font 
*état les comptes nationaux pour la période allant de 1976 à 1978 
inclusivement. 

Ces récents résultats laissent prévoir que les 
investissements des entreprises, exception faite du logement, 
fourniront un stimulant certain à l'économie canadienne en 1980, 
comme l'année précédente. 

Coût des biens d'équipement: aucune accélération prévue de  
l'augmentation des coûts  

Les grandes sociétés ne prévoient pas d'augmentation du 
taux d'inflation des prix des biens d'équipement en 1980. Les 
facteurs de redressement des coûts ou les taux d'inflation 
utilisés par les grandes sociétés dans le cadre de leurs budgets 
d'équipement pour 1980 sont supérieurs d'environ 8,6 % au niveau 
des coûts pour 1979 et presque semblables à l'augmentation en 
pourcentage signalée pour 1979. Le facteur de redressement des 
coûts prévu varie de 7,9 % pour 1980 dans la région de 
l'Atlantique à 8,7 % pour le Québec et la région des Prairies 
(Tableau 6). 

Sur le plan de l'industrie, les facteurs moyens de 
redressement des coûts figurent au tableau 7. Les sociétés de 
produits 'forestiers s'attendent à recevoir au cours de la période 
de 1979 à 1984 des avances de coûts supérieures à celles destinées 
au secteur manufacturier dans son ensemble. Par ailleurs, au sein 
du secteur non manufacturier, les sociétés d'exploitation minière 

. et les sociétés pétrolières et gazières prévoient un niveau plus 
élevé de coûts que l'ensemble du secteur non  manufacturier. 
Ainsi, les secteurs anticipant, des augmentations de coûts 
,supérieures à la moyenne correspondent, dans une large mesure, à 
ceux qui signalent une forte croissance des investissements en 
1980.. 

Entreprises étrangères et canadiennes: les entreprises étrangères  
projettent d'importants travaux d'expansion  

En divisant les grandes sociétés interrogées en deux 
groupes, soit les 'entreprises contrôlées majoritairement per des 
Canadiens et les entreprises contrôlées majoritairement par des 
étrangers, on a découvert que le premier groupe prévoit pour 1980 

une augmentation de ses investissements d'environ 15 %, 
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comparativement à environ 28 % pour le deuxième groupe (Tableau 
9). Les entreprises majoritairement canadiennes revendiquent 
environ les deux tiers de l'ensemble des investissements déclarés 
dans le cadre de l'enquête, tandis que les sociétés étrangères 
sont intervenues pour le tiers qui reste (Tableau 8). 

Sur le plan régional, la proportion des investissements 
effectués dans une région donnée par des sociétés majoritairement 
canadiennes varient de 87 % au Québec pour 1980 à 45 % dans les 
Prairies (Tableau 8). Les entreprises canadiennes présentent des 
révisions à la hausse entre les deux sondages pour 1980 et une 
prévision à la baisse pour 1979 dans tous les secteurs. En 1979, 
les investissements des entreprises majoritairement étrangères 
dans les Prairies et dans la région de l'Atlantique ont fait 
l'objet de révisions à la hausse par rapport aux estimations 
d'avril 1979, tandis que des révisions à la baisse ont été 
effectuées dans tous les autres secteurs. Les entreprises 
majoritairement étrangères dans toutes les régions ont augmenté 
leurs investissements pour 1980. Les projets d'investissement des 
sociétés étrangères dans la région de la Colombie-Britannique ont 
été.  accrus d'environ 50 % depuis avril 1979. C'est dans la région 
du Québec que l'augmentation des investissements de 3 % pour 1980 
effectuée dans l'intervalle des deux enquêtes est la plus faible 
et la révision pour 1979 de moins 13 % est la plus importante 
(Tableau 9). 

Investissements du secteur public par rapport à ceux du secteur  
privé: redressement des investissements en 1980 attribuables au  
secteur privé  

On prévoit que les dépenses de la partie publique ou 
gouvernementale du secteur commercial (c'est-à-dire, les sociétés 
de la Couronne) augmenteront d'environ 7 % en 1980, en comparaison 
avec les quelque 27 % pour le secteur privé (Tableau 11). Les 
dépenses du secteur privé au titre des installations et de 
l'équipement représentent plus de 90 % de la révision à la hausse 
de $3 milliards qu'ont subi les projets d'investissement entre les 
deux sondages. Le secteur public n'a pratiquement pas revis é ses 
projets d'investissement au cours de la période (1979 et 1980). 
La partie gouvernementale faisant l'objet du sondage est 
intervenue pour environ 35 % de l'ensemble des investissements 
(Tableau 10). Pour 1980, les secteurs public et prive prévoient 
des révisions à la hausse entre les deux sondages de 3,5 % et de•
23 % respectivement. Pour 1979, le secteur privé a fait l'objet 
d'une révision à la hausse entre les deux sondages de 1% et le 
secteur public d'une révision à la baisse d'environ 4 % (Tableau 
11). 

Sur le plan régional, les investissements effectués par
la partie gouvernementale dans les régions en 1980 varient de 21 % 
dans les Prairies à 64 % au Québec (Tableau 10). Au sein du 
secteur public,, des révisions à-la baisse ont été effectuésen 
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1979  dans toutes les régions, tandis que pour 1980, seules les 
régions de la Colombie-Britannique et de l'Atlantique prévoient 
des rajustements à la baisse (Tableau 11). Au sein du secteur 
privé, toutes les régions dénotent pour 1980 des augmentations du 
niveau des dépenses par rapport aux estimations antérieures. En 
1979, les régions des Prairies et de l'Atlantique sont les seules 
régions à avoir subi des rajustements à la hausse. Le Québec et 
la Colombie-Britannique sont les seules régions qui signalent pour 
1980 une accélération d'une année à l'autre des projets 
d'investissement dans le secteur public. •Les révisions à la 
hausse effectuées dans la région de la Colombie-Britannique, sont 
principalement attribuables au fait que celle-ci n'a pas atteint 
le niveau d'investissements prévu pour 1979 (21 %). L'Ontario est 
la seule région, dans le secteur privé, à avoir prévu une 
accélération des projets d'investissement, notamment de 14 % en 
1979 à 42 % en 1980. La région de la Colombie-Britannique se 
distingue, également, pour sa force notable prévue pour 1980, 
comme cela a été le cas en 1979. 

Investissements à moyen terme: redressement attribuable à  
l'expansion des projets existants et à l'introduction de nouveaux  
projets  

Pour la période allant de 1978 à 1983, la comparaison 
des résultats de la présente enquête avec ceux prélevés en avril 
1979 montrent un raffermissement des investissements à moyen terme 
au Canada dans son ensemble, ainsi que dans les cinq principales 
régions (Tableau 12). Sur une base régionale, les changements des 
niveaux d'investissement au Québec et dans la région de 
l'Atlantique ne sont pas aussi notables que ceux enregistrés dans 
les Prairies, la Colombie-Britannique et l'Ontario (Tableau 13). 
La révision des projets d'investissement est plus marquée dans la 
région des Prairies où ceux des sociétés pétrolières et gazières 
faisant l'objet de l'enquête ont été considérablement accrus. 

La situation à moyen terme, ainsi que la ventilation des 
données par industrie figurent sous forme d'index aux tableaux 16 
à 19. 

Investissements provisoires à moyen terme: surtout destinés aux  
Prairie et à l'Ontario  

Les grandes sociétés ont déclaré prévoir effectuer 
des investissements d'environ $6,5 milliards, mais n'ont pas 
inclus ces fonds dans leurs projets d'investissement; on estime 
néanmoins qu'elles comportent le potentiel nécessaire à la 
réalisation de ces investissements à moyen terme. Sur le plan 
régional, les Prairies (environ $2,8 milliards) et l'Ontario 
.(environ $1,9 milliards) absorberaient la majeure partie de ces 
investissements, en particulier le secteur non manufacturier dans 
les Prairies (les sociétés pétrolières et gazières et les sociétés 
d'exploitation minière) et le secteur manufacturier en Ontario 
'(Tableau 14). 
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Facteurs influant sur les dépenses: coûts des fonds jugés les  
plus importants  

Comme le montre des sondages antérieurs, les politiques 
économiques du gouvernement fédéral canadien constituent le plus 
souvent le facteur qui influe sur les dépenses (Tableau 15). 
Toutefois, le cours du change du dollar canadien et américain a 
été jugé de moindre importance qu'il y a un an, tandis qu'on 
mentionne plus souvent le coût des fonds comme un facteur 
important. Les mouvements de trésorerie et les taux de rendement 
prévus sont à ce titre encore une fois jugés importants, tout 
comme d'autres politiques du gouvernement canadien. Par rapport à 
l'an dernier, moins d'entreprises sont d'avis que les prévisions 
de vente et les conditions économiques au Canada et à l'étranger 
influent sur les dépenses. 



Industrie  

Aliments et boissons 
Produits forestiers 
Métaux primaires 
Produits chimiques 
Matériel de transport 
Autres industries 
manufacturières 

Ensemble des industries  
manufacturières  

Sociétés minières 
Sociétés pétrolières 

et gazières 
Oléoducs et gazoducs 

Transports et entreposage 
Communications 
Services d'électricité 
Commerce, finances et 

secteurs apparentés 

1980 
Données 
relevées en 
octobre 1979  

424.6 
1,686.0 
1,331.2 
661.5 

1,299.6 

1,338.0 

6,740.9 

1,522.8 

5,033.2 
664.0 

1,451.6 
2,488.3 
7,046.4 

1,518.0 

Ensemble des industries  
non manufacturières  

TOTAL  

17,124.0 

22,372.3 	22,104.0 

16,907.2 

22,885.2 

19,694.3 

26,435.2 

17,279.3 

- 6 - 

TABLEAU 1  

IMMOBILISATIONS* DES GRANDES SOCIÉTÉS INTERROGÉES  
EN 1979 ET PROJETS POUR 1980 -- CANADA  

(En millions de dollars courants) 

1979 
Données 
relevées en 
avril 1979  

379.3 
1,148.0 
1,033.1 
710.5 
689.4 

1,288.0 

5,248.3 

1,051.4 

3,425.1 
712.2 

1,439.3 
2,126.3 
6,971.6 

1,398.1 

1979 
Données 
relevées en 
octobre 1979  

358.2 
1,115.5 

860.0 
687.4 
619.5 

1,184.1 

4,824.7 

1,008.9 

4,185.5 
725.0 

1,328.8 
2,148.0 
6,674.5 

1,208.6 

1980 
Données 
relevées en 
avril 1979  

408.9 
1,276.4 
1,223.5 

590.1 -  
1,051.5 

• 
1,427.6 

5,978.0 

1,246.3 

3,051.3 
513.1 

1,446.3 
2,151.0 
6,767.0 

1,282.2 

* Ce tableau ne porte que sur les sociétés ayant participé au sondage d'avril 
1979 et d'octobre 1979 visant les années 1979, et 1980, soit 286 sociétés. 	' 
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TABLEAU 2  

IMMOBILISATIONS* - DES GRANDES SOCIÉTÉS INTERROGÉES EN  
1978 ET PROJETS POUR 1980 -- CANADA 

(En millions de dollars courants) 

1980/79 
Variation en % d'une 
année à l'autre 

Données 	Données 
relevées en relevées en 
avril 1979 	octobre 1979  

Révisions effectuées entre 
les enquêtes d'avril 1979 
et d'octobre 1979 (change-
ment exprimé en %) 
1979 	1980  

Industrie  

Aliments et boissons 
Produits forestiers 
Métaux primaires 
Produits chimiques 
Matériel de transport 
•Autres industries 

manufacturières 

Sociétés minières 
Sociétés pétrolières 

et gazières 
Oléoducs et gazoducs 
Transports et entreposage 
.Communications 
Services d'électricité 
Commerce, finances et 

secteurs apparentés 

Ensemble des industries  
non manufacturières  

TOTAL  

- 4.1 

22.2 
1.7 

- 7.7 
1.0 

- 4.3 

-13.6 

0.9 

- 1.2 

13.9 

	

22.1 	18.5 

	

42.8 	2.2 

	

29.4 	-28.0 

	

0.3 	0.4 

	

15.6 	1.1 

	

4.1 	- 3.0 

	

18.3 	- 8.3 

	

16.4 	- 1.3 

	

15.5 	2.2 

39.7 

50.9 

19.5 
- 8.5 

9.2 
15.8 
5.5 

25.5 

13.9 

19.5 

* ,Ce tableau ne porte que sur les sociétés ayant participé au sondage d'avril 
1979 et d'octobre 1979 visant les années 1979 et 1980, soit 286 sociétés. 



Industrie  

Aliments et boissons 
Produits forestiers 
Métaux primaires 
Produits chimiques 
Matériel de transport 
Autres industries 

manufacturières 

Ensemble des industries  
manufacturières  

Sociétés minières 
Sociétés pétrolières 

et gazières 
Oléoducs et gazoducs 
Transports et entreposage 
Communications 
Services d'électricité 
Commerce, finances et 

secteurs apparentés 

• Ensemble des industries  
non manufacturières  

8 ._. 

TABLEAU 3  

IMMOBILISATIONS* DES GRANDES SOCIÉTÉS INTERROGÉES  
EN 1979 ET PROJETS POUR 1980 -- CANADA 

(En millions de dollars coustants de 1979) 

TOTAL  

1979 
Données 
relevées en 
avril 1979 

379.3 
1,148.0 
1,033.1 
710.5 
689.4 

1,288.0 

5,248.3 

1,051.4 

3,245.1 
712.2 

1,439.3 
2,126.3 
6,971.6 

1,398.1 

17,124.0 

22,372.3  

1979 
Données 
relevées en 
octobre 1979  

358.2 
1,115.5 

860.0 
687.4 
619.5 

1,184.1 

• 4,824.7 

1,008.9 

4,185.5 
725.0 

1,328.8 
2,148.0 

• 6,674.5 

1,208.6 

17,279.3 

22,104.0 

1980 
Données 
relevées en 
avril 1979  

381.6 
1,192.6 
•1,149.4_ 

547.2 
973.0 

1,333.2 

5,577.0 

1,155.8 

3,242.3 
477.1 

1,348.8 
2,018.6 
6,235.8 

1,186.9 

15,665.3 

21,242.3 

1980 
Données 
relevées en 
octobre 1979  

392.7 
1,546.4 
1,228.9 
610.0 

1,200.4 

1,242.0 

6,220.4 

1,389.4 

4,581.4 
616.1 

1,329.3 
2,309.7 
6,512.2 

1,398.8 

18,136.9 

24,357.3 

* Ce tableau ne porte que sur les sociétés ayant participé au sondage d'avril 
1979 et d'octobre 1979 visant les années 1979 et 1980, soit 286 sociétés. 



- 8.1 	- 6.9 3.5 	4.8 

2.9 
29.6 
6.9 

11.4 
23.3 

7.8 
3.8 
11.2 

-23.0 
41.1 

- 5.6 
- 2.9 
-16.8 
- 3.3 
-10.2 

9.6 
38.6 
42.8 

-11.3 
93.7 
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TABLEAU 4  

IMMOBILISATIONS* DES GRANDES SOCIÉTÉS INTERROGÉES EN 
1978 ET PROJETS POUR 1980 -- CANADA  

(En millions de dollars coustants de 1979) 

Révisions effectuées entre 
les enquêtes d'avril 1979 
et d'octobre 1979 (change-
ment exprimé en %) 
1979 	1980 

1980/79 
Variation en % d'une 
année à l'autre 

Données 	Données 
relevées en relevées en 
avril 1979 	octobre 1979  

Industrie  

Aliments et boissons 
Produits forestiers 
Métaux primaires 
Produits chimiques 
Matériel de transport 
Autres industries 

manufacturières 

Ensemble des industries'  

manufacturières  

Sociétés minières 
Sociétés pétrolières 

et gazières 
Oléoducs et gazoducs 
Transports et entreposage 
Communications 
Services d'électricité 
Commerce, finances et 

secteurs apparentés 

Ensemble des industries  
non manufacturières  

- 8.1 	11.5 

- 4.1 	20.2 

22.2 
1.7 

- 7.7 
1.0 

-4.3 

-13.6 	17.8 

0.9 	15.7  

6.2 	28.9 

9.9 	37.7 

- 5.4 
-33.1 
- 6.3 
- 5.1 
-10.6 

-15.2 	15.7 

- 8.6 	4.9 

41.3 
29.1 

- 
14.4 
4.4 

9.4 
-15.1 

0.0 
7.5 

- 2.5 

TOTAL  - 1.2 	14.6 - 5.1 	10.1 

* Ce tableau ne porte que sur les sociétés ayant participé au sondage d'avril 
1979 et d'Octobre 1979 visant les années 1979 et 1980, soit 286 sociétés. 



Canada 25.6 	19.6 - 1.3 	15.5 
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Tableau 5  

COMPARAISONS DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

(Variations en pourcentage) 
Variations en pourcentage 	Révisions entre 
d'une année à l'autre 	les enquêtes  
1979-1978 	1980-1979 	1979 	1980  

(%) 	 (%) 

Atlantique 	31.8 	- 1.3 	- 0.6 	9.0 
Québec 	11.9 	13.5 	- 5.5 	5.9 
Ontario 	15.0 	27.2 	- 4.9 	13.3 
Prairies 	35.3 	13.4 	9.2 	24.6 
Colombie- 
Britannique 	27.2 	32.8 	- 7.4 	22.9 

Nota: Niveau réel de 1978;, niveau réel préliminaire de 1979 et 
projets pour 1980. 

Tableau 6  

VARIATIONS EN POURCENTAGE PRÉVUES D'UNE ANNÉE à L'AUTRE 
DU COÛT DES BIENS D'ÉQUIPEMENT DÉCLARÉS EN 1979 POUR:  

1979 	1980 	1981 	1982 	1983 	1984 

•  Atlantique 	8.6 	7.9 	7.3 	8.7 	7.8 	6.4 
Québec 	8.5 	8.7 	7.8 	7.0 	7.1 	6.9 
Ontario 	8.4 	8.2 	8.1 	8.2 	8.1 	8.9 
Prairies 	8.8 	8.7 	7.7 	7.7 	7.7 	7.1 
Colombie-Britannique 
et région du Nord 	8.5 • 	8.6 	8.1 	7.7 	7.8 	7.0 

Canada 	• 	• 	8.5 	8.6 	8.1 	78 	7.7 	7.5 
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INDUSTRIE  

TABLEAU 7  

FACTEUR DE RAJUSTEMENT DES COÛTS 1978-1984  

1978 	1979 	1980 	1981 	1982 	1983 	1984  

Aliments et boissons 
Produits forestiers 
Métaux primaires 
Produits chimiques 
Matériel de transport 
Autres industries 

manufacturières 

ENSEMBLE DES INDUSTRIES # 
MANUFACTURIÈRES 

Sociétés minières 
Sociétés pétrolières 

et gazières 
Oléoducs -et gazoducs 
Transport et entreposage 
Communications 
Services d'électricité 
Commerce, finances et 

secteurs apparentés 

ENSEMBLE DES INDUSTRIES 
NON MANUFACTURIÈRES 

TOTAL  

	

100.0 	107.7 	116.6 	125.6 	134.5 	144.1 	157.0 

	

100.0 	108.3 	118.2 	128.5 	140.3 	153.6 	173.0 

	

100.0 	107.6 	116.6 	127.1 	137.2 	147.6 	159.5 

	

100.0 	108.0 	117.4 	127.1 	136.7 	147.2 	158.7 

	

100.0 	108.3 	117.1 	127.2 	137.2 	148.4 	159.5 

	

100.0 	107.4 	115.8 	124.8 	133.3 	142.8 	152.7 

	

100.0 	107.9 	117.0 	127.1 	137.3 	148.2 	161.1 

	

100.0 	108.9 	119.4 	129.6 	140.1 	151.6 	162.6 

	

100.0 	109.4 	119.5 	129.1 	139.7 	151.7 	162.9 

	

100.0 	108.4 	116.8 	125.3 	134.7 	144.8 	155.2 

	

100.0 	108.5 	118.5 	128.4 	138.7 	147.9 , 158.2 

	

100.0 	108.7 	117.1 	125.2 	133.9 	143.5 	144.6 

	

100.0 	108.4 	117.2 	126.4 	136.2 	146.5 	157.5 

	

100.0 	108.7 	118.0 	128.3 	138.7 	148.6 	161.0 

	

100.0 	108.7 	118.0 	127.3 	137.2 	147.8 	158.6 

	

100.0 	108.5 	117.8 	127.3 	137.2 	147.8 	158.9 



Canada 19.6 	• 	15.3 - 4.7 	9.0 

Canada 38.8 	27.7 6.0 	28.5 
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Tableau 8  

• RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS DES 
ENTREPRISES NATIONALES ET ÉTRANGÈRES 

PAR RÉGION 

Entreprises 	Entreprises 
nationales 	étrangères  

1978 	1979 	.1978 	1979  _ 
(en pourcentage) 	(en pourcentage) 

Région de l'Atlantique 	75 	81 	25 	19 
Québec 	 88 	87 	12 	13 
Ontario 	 73 	66 	27 	34 
Prairies 	 45 	45 	55 	55 
Colombie-Britannique et 

région du Nord 	 53 	53 	47 	47 

Canada 	 65 	63 	35 	37 

Tableau 9  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS 
DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

Variations en 

	

pourcentage d'une 	Révisions entre 

	

année à l'autre 	•les enquêtes 
1979/1978- 	1980/1979 	1979 	1980  

(%) 	 (%) 
Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
Canadiens  
Région de l'Atlantique 	18.8 	6.9 	- 5.2 	4.1 
Québec 	 11.3 	12.3 	- 4.5 	_ 6.3 
Ontario 	 16.8 	15.1 	- 4.5 	8.0 
Prairies 	 21.6 	12.3 	- 0.1 	17.2 
Colombie-Britannique et 

région du Nord 	13.9 	33.8 	-11.7 	6.5 

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
étrangers 	 • 

Région de l'Atlantique 	 •  95.7 	-26.0 	16.4 	37.2 
Québec 	 16.2 	22.3 	-12.6 	3.2 
Ontario 	 10.3 	• 	60.7 	- 6.0 	25.5 
Prairies 	 49.1 	14.4 	18.1 	31.2 
Colombie-Britannique 	46.6 	31.7 	- 2.0 	49.0 

Remarque: Niveau réel de 1978; niveau réél préliminaire:de 1979 et projet 
pour 1980 
Voir le tableau 9A - Niveaux en dol1ars pour 1978, 1979 et 1980.- 



Canada 12,049 	14,415 	16,621 
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TABLEAU 9.A  

IMMOBILISATIONS DES GRANDES ENTREPRISES 
INTERROGÉES 1978-1980 

(en millions de dollars courants) 

ENTREPRISES NATIONALES/ENTREPRISES ÉTRANGÈRES  

TOUTES LES INDUSTRIES  

ENTREPRISES NATIONALES 	1978 	1979 	1980  

Atlantique 	 883 	1,048 	1,121 
Québec 	 3,684 	4,103 	4,612 
Ontario 	 3,457 	4,040 	- 	4,651 
Prairies 	 2,147 	2,612 	2,933 
Colombie—Britannique 
et région du Nord 	1,343 	1,530 	2,047 

ENTREPRISES ÉTRANGÈRES  

Atlantique 	 178 	349 	259 
Québec 	 466 	542 	663 
Ontario 	 1,326 	1,464 	2,353 
Prairies 	 2,140 	3,192 	3,654 
Colombie—Britannique 
et région du Nord 	925 	1,358 	1,789 

Canada 5,506 7,646 	9,765 

Nota: Niveau réel de 1978, niveau réel préliminaire de 1979 et 
projets pour 1980. 



- 7.5 
• 9.1 
2.2 

10.9 

- 1.7 	8.5 

- 5.9 
- 1.3 
- 1.4 
- 1.1 

-21.2 

- 4.3 
4.3 

- 5.8 
13.4 

- 5.0 

25.1 
6.5 
16.6 
14.0 

14.2 	7.1 - 4.4 	3.5 

Canada 33.6 	. 	27.1 0.8 	22.7 
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Tableau 10  

RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS DES 
ENTREPRISES PUBLIQUES ET PRIVÉES PAR RÉGION  

Entreprises 	Entreprises 
publiques 	privés 

1979 	1980 	1979 	1980  
(en pourcentage) 	(en pourcentage) 

Atlantique 	 53 	50 	47 	50 
Québec 	 67 	64 	33 	36 
Ontario 	 37 	30 	63 	70 
Prairies 	 21 	21 	79 	79 
Colombie-Britannique et 

région du Nord 	 28 	23 	72 	77 

Canada 	 38 	34 	62 	66 

Tableau 11  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS 
DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

Variations en 
pourcentage d'une 	Révisions entre . 

année à l'autre . 	les enquêtes 
1979/1978 	1980/1979 	1979 	1980  

(7.) 	 (7) 

Entreprises de propriété 
majoritairement publique  
Région de l'Atlantique 
Québec 
Ontario 
Prairies 
Colombie-Britannique et 

région du Nord 

Canada 

Entreprises de propriété 
majoritairement privée  
Région de l'Atlantique 	40.3 	5.3 	6.2 	26.7 
Québec 	 24.3 	• 	22.3 	-12.8 	• 	8.8• 
Ontario 	 14.1 	•  42.1 	- 6.8 	16.8 
Prairies 	 42.5 	14.1 	12.3 	27.9 
Colombie-Britannique 

et région du Nord 	43.7 	42.3 	- 0.6 	34.6 

Remarque: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et: projets 
pour 1980 
Voir le tableau 11 .A:-  Niveaux en dollars pour 1978,' 1979 et 1980. 



Canada 10,304 	13,773 	17,507 
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TABLEAU 11.A  

IMMOBILISATIONS DES GRANDES 
ENTREPRISES INTERROGÉES 1978-1980  

(en millions de dollars courants) 

ENTREPRISES PRIVÉES/ENTREPRISES PUBLIQUES  
TOUTES LES INDUSTRIES  

Entreprises publiques 	1978 	1979 	1980 

Région de l'Atlantique 	598 	747 	692 
Québec 	 2,901 	3,092 	3,375 
Ontario 	 1,760 	2,052 	2,099 
Prairies 	 1,079 	1,230 	1,365 
Colombie-Britannique et 	 . 

région du Nord 	 825 	812 	881 

Canada 	 7,251 	8,288 	8,879 

Entreprises privées  

Région de l'Atlantique 	463 	650 	688 
Québec 	 1,249 	1,553 	1,900 
Ontario 	 3,023 	3,452 	4,905 
Prairies 	 3,208 	4,574 	5,222 
Colombie-Britannique et 

région du Nord 	1,443 	2,076 	2,955 

Remarque; Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 
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TABLEAU 12  

PROJETS D'INVESTISSEMENT DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES 

1978-1983 

(en millions de dollars courants) 

ENQUÊTE/RÉGION 

Octobre 1979  

1978 	1979 	1980 	1981 	1982 	1983 	TOTAL 

Atlantique (66) 	859 	1,212 	1,142 	1,018 	1,046 	1,037 	6,314 
Québec (107) 	3,848 	4,265 	4,814 	4,754 	5,067 	5,114 	27,862 
Ontario (142) 	4,456 	5,041 	6,186 	6,636 	6,371 	5,994 	34,684 
Prairies (124) 	4,114 	5,514 	6,262 	6,943 	7,278 	7,638 	37,749 
Colombie-Britannique et 
région du Nord (104) 	2,212 	2,821 	3,747 	3,840 	3,875 	4,060 	20,555 

Canada (248) 	16,395 	20,372 	24,068 	25,199 	25,908 	26,393 138,335 

Avril 1979  

Atlantique (66) 	905 	1,219 	1,086 	889 	904 	858 	5,861 
Québec (107) 	3,868 	4,387 	4,471 	4,349 	4,386 	4,712 	26,173 
Ontario (142) 	.4,490 	5,297 	5,540 	5,282 	5,165 	5,125 	30,899 
Prairies (124) 	4,191 	5,078 	5,086 	5,145 	5,433 	5,772 	30,705 
Colombie-Britannique et 
région du Nord (104) 	2,219 	3,049 	3,013 	3,253 	3,304 	3,388 	18,226 

Canada (248) 	16,508 	20,554 	20,735 	20,807 	21,071 	22,043 121,718 

Nota: Niveau réel de 1978, niveau réel préliminaire de 1979 et 
projets pour 1980-1983. Ce tableau ne porte que sur les 

• sociétés ayant participé eux enquêtes d'octobre .et d'avril 
1979 visant les années 1978-1983 (distinctement), soit un 
échantillon apparié. Le nombre de sociétés interrogées  
figure entre parenthèses (après le nom de chaque région. 

• Voir l'annexe, point (1) pour plus de précisions. 



Canada 5.3 	21.2 	13.7 

0.3 
4.7 

23.3 
0.7 

0.4 
10.4 
28.3 
42.7 

0.1 
5.7 
5.0 

42.0 

64.0 
Toutes les sociétés 

(56 de 392) 	36.0 100.0 
($6545) 
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Tableau 13  

COMPARAISONS DES INVESTISSEMENTS 
DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

(variations en pourcentage) 
Révisions entre les enquêtes  

1978-1980 	1981-1983 	1978-1983  

Atlantique 	 0.1 	17.0 	7.7 
Québec 	 1.6 	11.1 	6.5 
Ontario 	 2.3 	22.0 	12.2 
Prairies 	 10.7 	33.7, 	22.9 
Colombie-Britannique 
et région du Nord 	6.0 	18.4 	12.8 

Tableau 14  

INVESTISSEMENTS ENVISAGÉS  
(Répartition en pourcentage)  

Sociétés dont le siège 	Secteur 	Secteur non 
social se trouve: 	manufacturier manufacturier 	Total  

Dans la région de 
l'Atlantique 	(3 de 14) 

Au Québec 	(10 de 52) 
En Ontario 	(22 de 140) 
Dans les Prairies (11 de 54) 
En Colombie-Britannique et 

dans la région du Nord 
(10 de 32) 7.0 	11.2 	18.2 

Nota:  Le nombre de sociétés interrogées figure entre parenthèses. 
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2 
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1 
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3 
4 
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2 
5 
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17 
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10 

3 
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— 	— 	1 
3 	4 	7 
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18 15 17 

2 

2 

15 21 

1 — 
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6 	2' 	1 
6. 	5 	2 

	

10 	7 	6 

	

11 	7 	5 
63 64 67 
65 64 62 

1 
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TABLEAU 15  

FACTEURS INFLUANT SUR LES INVESTISSEMENTS 
ACTUELS ET PRÉVUS 	.  

(Fréquence des réponses.)  

FACTEUR/LIEU DU SIÈGE  
SOCIAL  

Politiques du gouvernement 
fédéral canadien 

Autres politiques du gou-
vernement fédéral 
Politiques des gouverne- 
ments étrangers 

Taux de change 
Barrières non tarifaires 
Canada 

Tarifs canadiens trop élevés 
Tarifs canadiens trop faibles 
Barrières à l'étranger 
Autres facteurs commerciaux 
Mouvements de trésorerie 'prévus 
Taux de rendement 
Autres conditions 
financières internes 

Coût des fonds 
Disponibilité des fonds 
Autres conditions 
financières externes 

Autres facteurs financiers 
et monétaires 

Pénuries de matières 
premières 

ATLANTIQUE 	QUÉBEC 	ONTARIO 	•  PRAIRIES 	COLOMBIE—BRITANNIQUE 	TOTAL  
ET RÉGION DU' NORD  

P79 S79 P80 	P79 S79 P80 	P79 S79 P80 	P79 S79 P80 	-:P79, S79 P80 	P7.9 S79.1)80 

2 	13 12 15 	44 33 29 	20 20 14 	11 12 11 	88 81 71 

1 	2 	3 	10 	9 	9 	33 21 21 	19 13 11 

1 	2 	2 	3 	3 	11 15 	7 	2 
2 	2 	1 	11 	4 	8 	39 25 24 	14 

	

1 	5 	1 	3 
— 3 	1—  

	

2 	2 	3 — 

	

1 	5 	3 	3 

	

1 	7 	2 	4 	— 

	

9 	36 37 38 	IO 

	

11 	38 30 30 	8 

1 	1 	2 	2 	2 	3 	5 	4 	5 
3 — 	2 	2 	4 	7 	23 19 30 

4 	8 	6 	9 	4 8 

3 
_4 

2 



TABLEAU 15 	(Suite) 

FACTEURS INFLUANT SUR LES INVESTISSEMENTS 
ACTUELS ET PRÉVUS 

(Fréquence des réponses) 	 - 

ATLANTIQUE 	QUÉBEC 	ONTARIO 	PRAIRIES 	COLOMBIE-BRITANNIQUE 	- TOTAL  , 
ET RÉGION DU NORD  

P79 S79 P80 	P79 S79 P80 	P79 S79 P80 	P79 S79 P80 	P79 S79 P80 	P79 S79 P80  

FACTEUR/LIEU DU SIÈGE  
SOCIAL  

crn 

Pénuries de machines et 
d'équipement 	- 	1 - 	- 	1 	1 	1 	2 	J. 	3 	1 	1 	- 	- 	- 	 4 	5 	3 

Pénuries de main-d'oeuvre 	- 	2 	1 	- 	1 	2 	7 	6 	5 	2 	5 	4 	 3 	5 	2 	12 19 14 
Problèmes ouvriers 	1 	2 - 	5 	3 	4 	15 	9 11 	3 	1 - 	 2 	4 	1 	26 19 16 
Ventes prévues au Canada 	5 	2 	3 	19 13 	4 	40 33 24 	6 	6 	5 	 5 	3 	1 	75 57 37 
Ventes prévues à l'étranger 	- 	- 	1 	11 	7 	6 	20 17 16 	7 	8 	7 	 7 	4 	3 	45 36 33 
Conjoncture économique 
prévue au Canada 	2 	1 	2 	18 12 	6 	.40 29 22 	4 	5 	6 	 5 	2 	1 	69 49 37 

Conjoncture économique 
prévue à l'étranger 	1 	2 	1 	9 	5 	5 	20 	9 	9 	1 	3 - 	 6 	5 	7 	37 24 22 

Autres facteurs 	- - - 	3 	1 	1 	8 	4 	3 	3 	1 	3 	 3 - - 	17 	6 	7 

Taille de l'échantillon 	14 14 14 	56 55 52 	140 140 140 	56 53 54 	36 35 32 	302 297 292 

P79 = Enquête d'octobre 1978 
S79 = Enquête d'avril 1979 
P80 = Enquête d'octobre 1979 
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TABLEAU 16  

DÉPENSES DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES - CANADA 
1978-1983 - EN DOLLARS::CONSTANTS DE 1979 TELLES QUE 'DÉCLARÉES 

. 	DANS LE SONDAGE D'OCTOBRE  1979 

(1978 = 100.0) 

Industrie 	1978 	1979 	1980 	1981 	1982 	1983  

' Aliments et boissons 
Produits forestiers 
Métaux primaires 
Produits chimiques 
Matériel de transport 
Autres industries  

. manufacturières  

	

100.0 	122.8 	137.6 	115.2 	99.2 	83.5 

	

100.0 	122.0 	169.7 	159.8 ' 123.8 	97.3 

	

100.0 	124.8 	180.8 	196.0 	171.0 	134.7 

	

100.0 - 104.9 	93.1 	112.4 	97.2 , 	87.8 

	

100.0 	151.3 	280.3 	116.7 	94.2 - 106.2 

100.0 	105.6 	104.7 	. 94.9 	89.4 	83.1 

. Ensemble des industries' 
manufacturières 	'100.0 	117.2 	146.2 	136.3 A15.8 	98.6' 

.Societés minières 	. . 	100.0 .139.7 	198.8 	194.7 	159.6 	122.6 
Sociétés pétrolières 
• et - gazières 	100.0 	128-.5 	140.4 	141.4 	138.4 - 138.7 
Oléoducs et. gazoducs 	. 	100.0 	114.4 	96.2 	74.8. 	83.8 	82.3 
Transports etentreposages 	100.0 	147.9 	144.7 •  190.3 	194.3 	214.3 
Communications 	•100.0 	102.2 '110.0 	108.0 	104.4 • 101.5 
Services d'électricité 	.100.0 	104.3 	101.7 	96.6 	. 99.6 	96.9 

-Commerce, finances et 
secteurs.apparentés 	• 	100.0 	116.8 •  135.8 	126.6. 	108.3 	92.2 

Ensemble des industîies  
• non manufacturières.  . 	100.0 	113.8 	119.3 	116.9 	114.' 	111.3 

TOTAL  . 	• 100.0 	114.5 	124.6 	120.7 	.115.1' 	108.8 

•Ce tableau ne porte que sur les Sociétés ,ayant participé - aux-
enqüêtes d'avril 1979'et:d'octobre 1979'visant les années.., 
1978-1983 (distinctement), soit  248 entreprises.' 
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TABLEAU 17  

IMMOBILISATIONS* DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES - 
CANADA 1978-83 -- EN DOLLARS CONSTANTS DE 1979 

TELLES QUE DÉCLARÉES DANS LE SONDAGE D'AVRIL 1979  

(1978 = 100.0) 

INDUSTRIE 	 1978 	1979 	1980 	1981 	1982 	1983 

Aliments et boissons 	100.0 	103.3 	133.4 	110.2 	92.8 	79.7 

Produits forestiers 	100.0 	124.0 	129.6 	121.5 	104.9 	86.3 

Métaux primaires 	100.0 	150.8 	168.0 	140.1 	115.7 	85.5 

Produits chimiques 	100.0 	106.6 	82.1 	87.8 	75.3 	75.2 

Matériel de transport 	100.0 	179.3 	268.9 	131.7 	95.5 	109.1 

Autres industries 
manufacturières 	100.0 	113.0 	109.5 	78.9- 	77.9 	76.6 

Ensemble des industries  
manufacturières 	100.0 	127.0 	131.4 	108.2 	93.4 	82.6 

Sociétés minières 	100.0 	146.5 	164.6 	134.5 	107.3 	113.5 

Sociétés pétrolières 
et gazières 	100.0 	107.0 	100.5 	99.3 	101.5 	98.3 

Oléoducs et gazoducs 	100.0 	113.8 	76.7 	82.3 	62.6 	58.4 

Transports et entreposage 	100.0 	161.5 	146.0 	208.7 	180.9 	202.3 

Communications 	100.0 	103.3 	97.8 	95.1 	93.8 	88.7 

Services d'électricité 	100.0 	106.5 	95.2 	89.6 	89.8 	90.5 

Commerce, finances et 
secteurs apparentes 	100.0 	137.5 	113.8 	100.9 	92.2 	91.6 

Ensemble des industries  
non manufacturières  

TOTAL  

100.0 	112.2 	102.0 	99.2 	96.0 	95.8 

100.0 	115.1 	107.8 	101.0 	95.5 	93.1 

* Ce tableau ne porte que sur les sociétés ayant participé aux enquêtes 
d'octobre et d'avril 1979 visant les années 1978-1983 (distinctement), soit 
248 entreprises. 
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Aliments et boissons 
Produits forestiers 
Métaux primaires 
Produits chimiques - 
Matériel de transport 
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.manufacturières  

Sociétés minières 
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-.TABLEAU 18 . 

IMMOBILISATIONS*: DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES 
CANADA 1978783 	EN. DOLLARS CONSTANTS DE 1979 

TELLES QUE DÉCLARÉES DANS LE SONDAGE D'OCTOBRE 1979  ' 

(1978  =100.0)  

TOTAL  

1978 	1979 	1980 	1981 	1982 	1983  

	

100.0 	132.3 	160.2 	144.7 	133.6 	120.6 

	

100.0 	132.1 	200.4 	205.4 	173.6 	148.8 

	

100.0 	134.3 	210.7 	248.6 	234.9 	199.7 

	

100.0 	113.4 	109.1 	142.7 	132.9 	129.4 

	

100.0 	163.9 	329.2 	148.3 	129.1 	157.3 

100.0 	113.6 	121.5 	188.4. 	P118.6  

100.0 	126.5 	171.1 	173.0 	158.8 	145.9 

100.0 	152.2 	237.8 	253.1 	224.1 	186.2 

	

100.0 	140.7. 	167.8. 	182..6 	193.5 	210.1 

	

. 100.0 	124.0 	112.4 	93.6 	112.8 	119.2 

	

100.0 	160.4 	1 71.2 	243.9 	268.6 	317.8 

	

100.0 	111.1 	128.9 	135.3 	140.1 	145.7 

	

100.0 	- .113.0 	119.3 	122.1. 	135.8 	142.0. 

	

100.0 	'126.9 	160.1' 	162.3 ' 150.3 	138.0 

	

100.0 	123.7 : 140.8 	148.9 	'157.8 	164.7 

	

100.0 	124.3 	146.8 	153.7 	158.0 	161.0 

Ce tableau ne porte que sur les 'sociétés ayant participé aux enquêtes 
d'octàbre, et d'avril 1979  visant les années 1978-1983 (distinctement), soit 
248 entreprises. 
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TABLEAU 19  

IMMOBILISATIONS* DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES - 
CANADA 1978-83 -- EN DOLLARS CONSTANTS DE 1979 

TELLES QUE DÉCLARÉES DANS LE SONDAGE D'OCTOBRE 1979  

(1978 = 100.0) 

INDUSTRIE 	 1978 	1979 	1980 	1981 	1982 	1983 

Aliments et boissons 
Produits forestiers 
Métaux primaires 
Produits chimiques 
Matériel de transport 
Autres industries 

manufacturières  

	

100.0 	142.6 	153.6 	136.1 	122.3 	112.5 

	

100.0 	133.1 	148.8 	149.3 	137.8 	121.3 

	

100.0 	161.9 	192.6 	171.1 	150.6 	119.3 

	

100.0 	115.3 	95.7 	110.5 	102.1 	109.8 

	

100.0 	193.4 	313.6 	164.5 	127.5 	158.7 

100.0 	120.9 	125.3 	96.5- 	101.3 	106.3 

Ensemble des industries  
manufacturières 	100.0 	136.4 	151.4 	133.3 	122.9 	116.7 

Sociétés minières 	100.0 	159.3 	192.9 	170.3 	145.8 	166.0 
Sociétés pétrolières 

et gazières 	100.0 	115.5 	117.1 	124.3 	136.2 	141.8 
Oléoducs et gazoducs 	100.0 	122.5 	88.9 	102.3 	83.1 	83.1 
Transports et entreposage 	100.0 	176.2 	169.5 	258.5 	237.7 	282.4 
Communications 	100.0 	110.3 	111.3 	114.5 	119.4 	119.5 
Services d'électricité 	100.0 	116.1 	112.7 	113.8 	122.8 	133.1 
Commerce, finances et 

secteurs apparentés 	100.0 	148.3 	132.5 	126.8 	124.3 	132.3 

Ensemble des industries  
non manufacturières  

TOTAL  

100.0 	121.5 	119.2 	124.2 	128.8 	137.7 

100.0 	124.5 	125.6 	126.0 	127.6 	133.5 

* Ce tableau ne porte que sur les sociétés ayant participé aux enquêtes 
d'octobre et d'avril 1979 visant les années 1978-1983 (distinctement), soit 
248 entreprises. 
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Région de l'Atlantique  

Les sociétés interrogées qui investissent dans la région 
de l'Atlantique projettent d'affecter en 1980 $1,4 milliards 
(dollars courants) au titre des installations et de l'équipement. 
Ce niveau des dépenses pour l'année en question représente une 
baisse de 1 % par rapport à 1979. Les dépenses de 1979 
dépassaient de 32 % celles de 1978 (Tableau 20). 

On s'attend à ce que les investissements du secteur 
manufacturier dans la région de l'Atlantique progressent de 13,5 % 
en 1980, passant ainsi à $271 millions. Au sein de ce secteur, 
les plus grandes augmentations pour 1980 sont attribuables aux 
entreprises de produits forestiers et d'aliments et boissons. 

On prévoit que les dépenses du secteur non manufacturier 
dans la région de l'Atlantique atteindront $1,1 milliard, -  soit une 
diminution de $50 millions par rapport aux estimations d'avril 
1979. Les augmentations des investissements des secteurs de 
l'exploitation minière et du commerce, des finances et des 
secteurs apparentés sont plus que compensées par la diminution des 
dépenses des sociétés pétrolières et gazières et des services 
d'électricité. 

Les sociétés de la Couronne qui revendiquent environ 
50 % de l'ensemble des dépenses effectuées dans la région de 
l'Atlantique (Tableau 10) affichent dans l'intervalle des enquêtes 
des révisions à la baisse pendant les deux années. Il en découle 
par conséquent une diminution prévue des dépenses de 1 % (Tableau 
20). 



1979 1980 1978 

Tableau 20  

IMMOBILISATIONS DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES, 1978-1980  

RÉGION DE L'ATLANTIQUE  

(en millions de dollars courants) 

Variation d'une 
année à l'autre 
(en pourcentage)  

1979/1978 	1981/1979  

Révisions d'une 
enquête à l'autre 
(en pourcentage)  
1979 	1980  

Industries 
manufacturières 184( 3732) 238( 4782) 271( 6692) 29.8(28.1) 13.5(39.9 -1.7( -8.2) 	4.1(12.7) 

Industries non 
manufacturières 	877(13823) 

Total 	1061(17555) 

1159(17279) 

1397(22061) 

1109(19694) 

1380(26386) 

32.2(25.0) -4.4(13.9) 	-0.4( 0.9) 10.3(16.4) 

31.8(25.6) -1.3(19.6) 	-0.6(-1.3) 	9.0(15.5) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets pour 1980. 
Ces montants en dollars sont ceux qui ont été signalés pour les années 1978-1980, lors de 
l'enquête d'octobre 1979, par les entreprises qui ont participé aux enquêtes d'avril 1979 et 
d'octobre 1979 sur les projets d'investissements. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre parenthèses. 



Révisions d'une 
enquêtes à l'autre 
(en pourcentage)  
1979 	1980  

( %) 

29.2(13.7) 	36.2(40.0) 

16.4( 6.0) 	37.2(28.5) 

54.5(38.6) 

0.4(11.0) 

21.9(25.3) 

18.4(18.6) 

18.8(19.6) 6.9(15.3) 

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
Canadiens 

Industries manufacturières 

Industries non 
manufacturières 

Total  

0.0( -10.2) -5.5(12.7) 

-5.9(-3.7) 	6.3( 8.2) 

-5.2(-4.7) 	4.1( 9.0) 
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Tableau 21  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

RÉGION DE L'ATLANTIQUE  

Variations d'une 
année à l'autre 
(en pourcentage)  

1979/1978 	1980/1979  

(%) 

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
étrangers  

Industries manufacturières 	39.8(30.6) 	-31.7(41.0) 

Industries non 
manufacturières 	142.3(43.4) 	-23.2(20.9) 

Total 	95.7(38.8) 	-26.0(27.7) 

-3.5(-6.4) 	39.7 (12.8) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent 
entre parenthèses. 
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Tableau 22  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

Entreprises de propriété 
majoritairement gouver-
nementale (total) 

RÉGION DE L'ATLANTIQUE  

Variation d'une 
année à l'autre 
(en pourcentage)  

1979/1978 	1980/1979  

(%) 

25.1(14.2) 	-7.5( 7.1)  

Révisions d'une 
enquêtes à l'autre 
(en pourcentage)  
1979 	1980 

( % ) 

-5.9(-4.4) 	-4.3( 3.5) 

Entreprises de propriété 
majoritairement privée 
(total) 

Industries manufacturières 

Industries non 
manufacturières 

	

40.3(33.6) 	5.8(27.1) 

	

35.7(33.3) 	17.4(42.0) 

	

42.7(33.8) 	0.1(19.6) 

	

6.2( 0.8) 	26.7(22.7) 

	

-1.6(-7.4) 	27.4(14.8) 

	

10.5( 5.4) 	26.3(27,8) 

Remarque: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 

des fins de comparaison, les données visant le Canada figurant 
entre parenthèses. 
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Tableau 23 

PRÉVISIONS POUR 1979 ET 1980 

DES ENTREPRISES AYANT LEUR SIÈGE SOCIAL DANS LA RÉGION DE L'ATLANTIQUE*  

(répartition en pourcentage des réponses) 

1979/78 	 1980/79 
HAUSSE 	STABLE 	BAISSE 	HAUSSE 	STABLE 	BAISSE 

Ventes au Canada 	91.6(81.2) 	8.3(14.8) 	- ( 3.8) 	100.0(80.2) 	- (15.1) 	- ( 4.6) 

Ventes à 
l'exportation 	100.0(70.8) 	- (18.3) 	- (10.8) 	85.7(66.8) 	- (19.7) 	14.2(13.3) 

Bénéfices 	66.6(77.4) 25.0( 9.7) 	8.3(12.7) 	66.6(67.55 	8.3(16.8) 25.0(15.6) 

Effectif des 
entreprises au 
Canada 25.0(50.8) 75.0(40.4) 	- ( 8.7) 	25.0(53.3) 66.6(42.1) 	8.3( 4.5) 

Situation financière 
des entreprises 	41.6(60.0) 41.6(27.2) 	16.6(12.7) 	25.0(50.6) 66.6(35.0) 	8.3(14.3) 

Conjoncture économique 
du Canada 	8.3(34.7) 41.6(40.0) 50.0(25.2) 	16.6(22.9) 41.6(38.0) 41.6(38.9) 

" Climat des 
investissements 
étrangers 40.0(33.6) 40.0(48.0) 20.0(18.4) 	40.0(28.8) 40.0(51.2) 20.0(20.0) 

Remarque: À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre 
parenthèses. 

* Les entreprises interrogées dont le siège social se trouve dans la région de l'Atlantique sont 
au nombre de 14. 
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Québec  

L'enquête menée en octobre 1979 révèle que les grandes 
sociétés qui investissent des capitaux au titre d'installations et 
d'équipement au Québec s'attendent à dépenser $5,3 milliards 
(dollars courants) en 1980. Ce niveau des dépenses représente une 
augmentation de 13,5 % ou $630 millions par rapport aux niveaux de 
1979 et également une hausse de $294 millions par rapport aux 
estimations d'avril 1979 pour 1980. Le niveau des dépenses de 
1979 était supérieur de 12 % au niveau de 1978 (Tableau 24) 

En 1980, le secteur manufacturier prévoit investir près 
de $1 milliard, soit une augmentation de 14 % par rapport à 1979. 
Celle-ci est attribuable au fait que les résultats obtenus en 
1979 sont inférieurs de 18 % au niveau prévu (Tableau 24).. Ce 
sont les secteurs des métaux primaires et des produits forestiers 
qui ont enregistré les augmentations en pourcentage les plus 
élevées pour 1980, tandis que les autres secteurs manufacturiers 
et les secteurs de l'équipement de transport signalent des 
diminutions. 

L'augmentation pour 1980 des projets de dépenses du 
secteur non manufacturier au Québec correspond à la moyenne 
nationale, c'est-à-dire de 13 à 14 %. Toutes les vastes 
classifications industrielles du secteur non manufacturier 
révèlent des augmentations d'une année à l'autre pour 1980. On 
observe les augmentations en pourcentage les plus élevées chez les 
sociétés d'exploitation minière et les sociétés pétrolières et 
gazières. 

Les sociétés de la Couronne qui sont intervenues pour 
environ les deux tiers de l'ensemble des dépenses effectuées au 
Québec (Tableau 6) devraient augmenter leurs dépenses en 1980 
d'environ 9 %, soit un pourcentage légèrement plus élevé que la 
moyenne nationale de 7 % (Tableau 18). 
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Les sociétés dont le siège social se trouve au Québec 
sont quelque peu moins optimistes quant à leurs perspectives en 
1980 qu'elles ne l'étaient en 1979, particulièrement en ce qui 
concerne les bénéfices et les conditions du commerce canadien 
(Tableau 27). 

En octobre, les sociétés dont le siège social est situé 
au Québec ont déclaré des investissements d'environ $680 millions; 
ces fonds ne figuraient pas dans leurs projets de dépense mais on 
estimait néanmoins qu'ils pourraient être investis à moyen terme 
(Tableau 14). 

En octobre 1979, les entreprises dont le siège social se 
trouve au Québec étaient d'avis que les politiques du gouvernement 
fédéral canadien constituaient le plus souvent le facteur qui 
influait sur leurs projets d'investissements (Tableau 15). 

Ces dernières années, ce sont les taux de rendement sur 
l'investissement (avril 1979) et les ventes prévues au Canada 
(octobre 1978) qui, selon ces mêmes entreprises, influent sur 
leurs projets d'investissements. 



1980 1978 1979 

722( 3732) 971( 6692) 849( 4782) 17.5(28.1 

3428(13823) 3796(17279) 

4150(17555) 4645(22061) 

7.7(16.4) 

5.9(15.5) 

Industries 
manufacturières 

I Industries non 
manufacturières 

Total  

14.2(39.9) -18.3(-8.2) - 1.8(12.7) 

4304(19694) 	10.7(25.0) 13.3(13.9) - 2.1( 0.9) 

5275(26386) 	11.9(25.6) 13.5(19.6) - 5.5(-1.3) 

Tableau 24  

IMMOBILISATIONS DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES, 1978-1980  

QUÉBEC  

(en millions de dollars courants) 

Variation d'une 
année à l'autre 
(en pourcentage)  

1979/1978 	1981/1979  

Révisions d'une 
enquête à l'autre 
(en pourcentage)  
1979 	1980  

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets pour 1980. 
Ces montants en dollars sont ceux qui ont été signalés pour les années 1978-1980, lors de 
l'enquête d'octobre 1979, par les entreprises qui ont participé aux enquêtes d'avril 1979 et 
d'octobre 1979 sur les projets d'investissements. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre parenthèses. 



- 33 - 

Tableau 25  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

QUÉBEC  

	

Variations d'une 	Révisions d'une 

	

année à l'autre 	enquêtes à l'autre  

1979/1978 	1980/1979 	1979 	1980 
(%) 	 (7.) 

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
étrangers  

Industries manufacturières 	19.5(30.6) 	19.3(41.0) 	- 1.2(12.8) 
Industries non 
manufacturières 	12.4(43.4) 	25.8(20.9) 	-13;0(13.7) 	8.5(40.0) 

Total 	 16.2(38.8) 	22.3(27.7) 	-12.6( 6.0) 	3.2(28.5) 

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
Canadiens 

Industries manufaturières 	16.6(25.3) 	11.6(38.6) 	-21.2(-10.2) 	- 2.1(12.7) 

Industries non 
manufacturières 

Total  

10.6(18.6) 	12.5(11.0) 	- 1.2(- 3.7) 	7.7( 8.2) 

11.3(19.6) 	12.3(15.3) 	- 4.5(- 4.7) 	6.3( 9 . 0 ) 

Remarques; Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent 
entre parenthèses. 
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Tableau 26  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

QUÉBEC  

	

Variations d'une 	Révisions d'une 

	

année à l'autre 	enquêtes à l'autre  

1979/1978 	1980/1979 	1979 	1980 

(%) 	 (%) 

Entreprises de propriété 
majoritairement gouverne-
mentale (total) 6.5(14.2) 	9.1( 7.1) 	— 1-.3(-4.4) 	4.3( 3.5) 

Entreprises de propriété 
majoritairement privée 
(total) 	24.3(33.6) 	22.3(27.1) 	—12.8( 0.8) 	8.8(22.7) 

Industries manufacturières 	46.4(33.3) 	27.7(42.0) 	15.0(-7.4) 	9.0(14.8) 

Industries non % 

manufacturières 	10.0(33.8) 	17.6(19.6) 	—10.8( 5.4) 	8.5(27.8) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent 
entre parenthèses. 
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Tableau 27  

PRÉVISIONS POUR 1979 ET 1980 

DES ENTREPRISES AYANT LEUR SIÈGE SOCIAL AU QUÉBEC*  

(répartition en pourcentage des réponses) 

1979/78 	 1980/79 
HAUSSE 	STABLE 	BAISSE 	HAUSSE 	STABLE BAISSE 

Ventes au Canada 	76.1(81.2) 	19.0(14.8) 	4.7( 3.8) 76.1(80.2) 21.4(15.1) 	2.3( 4.6) 

Ventes à 
l'exportation 	65.7(70.8) 	17.1(18.3) 	17.1(10.8) 	68.5(66.8) 	17.1(19.7) 	14.2(13.3) 

Bénéfices 	80.9(77.4) 	7.1( 9.7) 	11.9(12.7) 60.4(67.5) 	25.5(16.8) 	13.9(15.6) 

Effectif des 
entreprises au 
Canada 46.5(50.8) 	44.1(40.4) 	9.3( 8.7) 51.1(53.3) 48.8(42.1) 	- ( 4.5) 

.Situation financière 
des entreprises 	65.8(60.0) 	19.5(27.2) 	14.6(12.7) 56.0(50.6) 29.2(35.0) 	14.6(14.3) 

Conjoncture économique 
du Canada 	42.5(34.7) 37.5(40.0) 20.0(25.2) 17.5(22.9) 37.5(38.0) 45.0(38.9) 

Climat des 
investissements 
étrangers 36.3(33.6) 	54.5(48.0) 	9.0(18.4) 	31.8(28.8) 	54.5(51.2) 	13.6(20.0) 

Remarque: A des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre 
parenthèses. 

* Les entreprises interrogées dont le siège social se trouve au Québec sont au nombre de 52. 
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Ontario  

Les conclusions de l'enquête menée en octobre 1979 
révèlent un renforcement des projets d'investissement pour 1980 en 
Ontario. Les sociétés qui ont consacré des investissements aux 
installations et à l'équipement en Ontario s'attendent que leur 
niveau d'immobilisations s'élève en 1980 à environ $7 milliards 
(en dollars courants), soit une augmentation de 27 % par rapport 
au niveau de 1979. Cette augmentation fait suite à une hausse de 
15 % pour 1979 par rapport aux niveaux de 1978 (Tableau 20). 

On s'attend qu'en 1980 les investissements du secteur 
manufacturier en Ontario atteignent $3,2 milliards. Ce chiffre 
représente une augmentation de $1,3 milliard ou de 73 % par 
rapport au niveau de 1979. Le matériel de transport, les métaux 
primaires et les produits forestiers sont les principaux acteurs 
de cette remontée au sein du secteur manufacturier. 

L'augmentation des dépenses de 4 % du secteur non 
manufacturier pour 1980 en Ontario est bien inférieure à 
l'augmentation de 14 % prévue dans ce secteur pour l'ensemble du 
Canada. Toutefois, il y a six mois, on s'attendait à un déclin 
d'environ 6 %. Ce sont aux sociétés d'exploitation minière et aux 
sociétés pétrolières et gazières qu'il faut principalement 
attribuer cette hausse pour 1980 dans le secteur non 
manufacturier. 

Les dépenses du secteur privé en Pntario pour 1980 
devrait progresser de 42 %, comparativement à la hausse de 2 % de 
la partie publique du secteur commercial (Tableau 30). Les 
dépenses du secteur privé affectées aux installations et à 
l'équipement représentent plus de 90 % de l'augmentation d'une 
année à l'autre pour 1980, ainsi qu'environ 85 % de la révision 
totale entre les deux sondages des projets d'immobilisations pour 
1980 en Ontario. 

Les entreprises étrangères projettent d'augmenter leurs 
dépenses en Ontario en 1980 d'environ 61 %, tandis que les 
sociétés nationales anticipent des hausses de 15 % (Tableau 29). 
Il s'agit d'un revirement de la situation de 1979 lorsque les 
sociétés à propriété canadienne avaient revendiqué la plus grande 
part de l'augmentation. Le redressement de 1980, dans le secteur 
des entreprises étrangères, s'opère principalement chez les 
industries manufacturières, et plus particulièrement au niveau des  
groupes du matériel de transport et des produits forestiers. 

Les sociétés dont le siège social est situé en Ontario 
sont plus optimistes pour ce qui est des bénéfices réalisables et 
des conditions commerciales canadiennes en 1980, que ne l'était 
l'ensemble du groupe de sociétés interrogées (Tableau 31). 
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Les sociétés ayant leur siège social en Ontario n'ont 
pas déclaré des investissements d'environ $1,9 milliards dans 
leurs projets d'immobilisations; toutefois, ces fonds devraient 
vraisemblablement etre investis au cours des prochaines années. 
Plus de 80 % de ces investissements prévus ont été déclarés par 
les sociétés manufacturières (Tableau 14). 

En octobre •1979, les sociétés dont le siège social se 
trouve en Ontario ont indiqué que les mouvements de trésorerie 
prévus constituaient le facteur le plus susceptible d'influer sur 
les projets d'investissement; elles étaient du même avis en avril 
1979 (Tableau 15). Cependant, il y a un an, les politiques du 
gouvernement fédéral canadien, les ventes anticipées et la 
conjoncture économique au Canada représentaient les facteurs les 
plus importants. 



1979 1978 

Tableau 28  

IMMOBILISATIONS DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES, 1978-1980  

ONTARIO  

(en millions de dollars courants) 

Variation d'une 	Révisions d'une 
année à l'autre 	enquête à l'autre 
(en pourcentage) 	(en pourcentage)  
1979/1978 	1981/1979 	1979 	1980  1980 

Industries 
manufacturières 1412( 3732) 1847( 4782) 3190(6692) 30.7(28.1) 72.7(39.9) -9.2(-8.2) 	20.4(12.7) 

Industries non 
manufacturières 	3371(13823)  3657(17279) 3814(19694) 	8.4(25.0) 	4.3(13.9) -2.5( 0.9) 	8.0(16.4) 

Total  4783(17555) 5504(22061) 7004(26386) 	15.0(25.6) 27.2(19.6) -4.9(-1.3) 	13.3(15.5) 

Remarques:  Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets pour 1980. 

Ces montants en dollars sont ceux qui ont été signalés pour les années 1978-1980, lors de 
l'enquête d'octobre 1979, par les entreprises qui ont participé aux enquêtes d'avril 1979 et 
d'octobre 1979 sur les projets d'investissements. 

A des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre parenthèses. 
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Tableau 29  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

ONTARIO  

	

Variations d'une 	Révisions d'une 

	

année à l'autre 	enquête à l'autre  

1979/1978 	1980/1979 	1979 	1980  

(%) 	 (%) 

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
étrangers  

Industries manufacturières 	30.7(30.6) 	84.2(41.0) 	-9.-9(-6.4) 	22.8(12.8) 

Industries non 
manufacturières -21.6(43.4) 	-0.8(20.9) 	6.2(13.7) 	40.7(40.0) 

Total 	 10.3(38.8) 	60.7(27.7) 	-6.0( 6.0) 	25.5(28.5) 

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
Canadiens 

Industries manufacturières 	30.8(25.3) 	57.2(38.6) 	-8.3(-10.2) 	16.8(12.7) 

Industries non 
manufacturières 

Total  

	

13.9(18.6) 	4.9(11.0) 	-3.5( -3.7) 	5.1( 8.2) 

	

16.8(19.6) 	15.1(15.3) 	-4.5( -4.7) 	8.0( 9.0) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980,. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent 
entre parenthèses. 



Industries manufacturières 	30.8(33.3) 	70.5(42.0) 

Industries non 
manufacturières 	0.0(33.8) 	10.6(19.6) 
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Tableau 30  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

Entreprises de propriété 
majoritairement gouverne-
mentale (total) 

Entreprises de propriété 
majoritairement privée 
(total) 

ONTARIO 

Variations d'une 
année à l'autre 
(en pourcentage)  

1979/1978 	1980/1979  

( % ) 

16.6(14.2) 	2.2( 7.1) 

14.1(33.6) 	42.1(27.1)  

Révisions d'une 
enquêtes à l'autre 
(en pourcentage)  

1979 	1980 

( % ) 

-1,4(-4.4) 	5.8( 3.5) 

-6.8( 0.8) 	16.8(22.7) 

-9.5(-7.4) 	18.8(14.8) 

-3.7( 5.4) 	13.7(27.8) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau reel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent 
entre parenthèses. 
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Tableau 31  

PRÉVISIONS POUR 1979 ET 1980 

DES ENTREPRISES AYANT LEUR SIÈGE SOCIAL EN ONTARIO*  

(répartition en pourcentage des réponses) 

1979/78 1980/79 
HAUSSE 	STABLE 	BAISSE 	HAUSSE 	STABLE 	BAISSE 

Ventes au Canada 	79.3(81.2) 17.2(14.8) 	3.4( 3.8) 82.2(80.2) 	11.8(15.1) 	5.9( 4.6) 

Ventes à 
l'exportation 	67.0(70.8) 22.7(18.3) 	10.2(10.8) 62.2(66.8) 25.5(19.7) 	12.2(13.3) 

Bénéfices 	75.6(77.4) 	6.0( 9.7) 	18.2(12.7) 74.7(67.3) 	13.9(16.8) 	11.3(15.6) 

Effectif des 
entreprises au 
Canada 	51.2(50.8) 35.0(40.4) 	13.6( 8.7) 54.2(53.3) 38.1(42.1) 	7.6( 4.5) 

Situation financière 
des entreprises 	55.1(60.0) 29.3(27.2) 	15.5(12.7) 52.9(50.6) 33.3(35.0) 	13.6(14.3) 

Conjoncture économique 
du Canada 	36.2(34.7) 37.1(40.0) 26.5(25.2) 29.8(22.9) 33.3(38.0) 36.8(38.9) 

Climat des 
investissements 
étrangers 31.1(33.6) 42.6(48.0) 	26.2(18.4) 34.4(28.8) 42.6(51.2) 22.9(20.0) 

Remarque: à des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre parenthèses. 

* Les entreprises interrogées dont le siège social se trouve en Ontario sont au nombre de 140. 
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Région des Prairies  

Les Prairies projettent pour 1980 une augmentation de 
leurs immobilisations d'environ $6,6 milliards (en dollars 
courants), soit 13% de plus qu'en 1979 et 25 % de plus que les 
prévisions pour 1980 relevées dans le sondage d'avril 1979 
(Tableau 32). Le niveau de 1979 représente une augmentation de 
35 % par rapport à celui de 1978. En 1980, les capitaux investis 
en Saskatchewan augmentent de 24 %, ceux investis en Alberta de 
12 %, tandis que les investissements au Manitoba diminuent de 7  Z.  
Environ 70 % des investissements effectués dans les Prairies 
visent l'Alberta et à ce titre, les dépenses effectuées en Alberta 
dépassent toutes celles de la région des Prairies. 

Les capitaux investis dans le secteur manufacturier des 
Prairies devraient diminuer de 10 % en 1980, suivant 
l'augmentation de 18 % en 1979 (Tableau 32). Cette diminution est 
surtout attribuable à la réduction des dépenses des sociétés de 
produits chimiques qui compense considérablement les augmentations 
enregistrées dans les secteurs des métaux primaires et des 
produits forestiers. Les mises de fonds des entreprises 
manufacturières au Manitoba et en Saskatchewan devraient augmenter 
d'environ 48 % en 1980, tandis que l'ensemble des dépenses du 
secteur manufacturier en Alberta devrait diminuer de 22 % 
(Tableaux 33 et 34). 

Les dépenses des industries du secteur non manufacturier 
dans la région des Prairies estimées à $5,9 milliards pour 1979, 
sont supérieures de l7% aux niveaux de 1979 (Tableau 32). Les 
variations observées dans le secteur non manufacturier, et en 
particulier en ce qui a trait aux industries pétrolières et 
gazières, constituent la majeure partie de la révision de 
$1,3 milliard effectuée dans l'intervalle des enquêtes. Dans 
l'ensemble de la région des Prairies, des hausses plus importantes 
encore pour 1980 sont enregistrées dans les secteurs de 
l'électricité, du commerce, des finances et des services 
apparentés, ainsi que dans les industries minières. 

Dans cette région, les dépenses du secteur non 
manufacturier pour 1980, révisées à la hausse par rapport aux 
prévisions d'avril 1979, devraient s'accroître de 18 %, soit une 
nette amélioration comparativement à la hausse de 3 % prévue plus 
tôt. Ce redressement est attribuable aux investissements accrus 
effectués par les sociétés pétrolières et gazières, ainsi que par 
les secteurs du commerce, des finances et des services apparentés 
(Tableau 34). 

Les dépenses effectuées en 1980 par les entreprises du 
secteur privé dans les Prairies affichent une baisse de 14 %, 
comparativement à celle de 11 % pour la partie publique du secteur 
commercial (Tableau 36). En 1979, le secteur privé est le 
principal auteur de l'augmentation de 35 % de l'ensemble des 
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projets d'immobilisation. Pour 1980, les dépenses du secteur 
privé représentent plus de $1,1 milliard de la révision de 
$1,3 milliard relevée dans l'intervalle des enquêtes. 

Les entreprises étrangères et nationales projettent 
d'augmenter de la même façon en 1980 leurs dépenses dans les 
Prairies, soit 14 et 12 % respectivement. Ces projections 
contrastent d'ailleurs avec la forte croissance de 49 % des 
projets d'investissement des entreprises étrangères en 1979, par 
rapport à l'augmentation de 22 % enregistrée par les entreprises 
nationales (Tableau 35). 

Les sociétés dont le siège social est situé dans les 
Prairies ont des sentiments mitigés quant aux perspectives de 
1980. Elles sont plus optimistes à l'égard des ventes (nationales 
et étrangères) dans l'année à venir mais elles le sont moins en ce 
qui concerne les conditions commerciales canadiennes et le climat 
des investissements à l'étranger (Tableau 39). 

Les sociétés ayant leur siège social dans les Prairies 
n'ont pas inclus dans leurs projets de dépenses des 
investissements d'environ $2,8 milliards; toutefois ces fonds 
devraient vraisemblablement être investis à moyen terme. Moins de 
2 % de cette somme se rapporte aux entreprises manufacturières 
(Tableau 14). 

En octobre 1979, les politiques du gouvernement fédéral 
canadien constituaient le facteur le plus susceptible d'influer 
sur les projets de dépense (Tableau 15). Dans les enquêtes 
d'avril 1979 et d'octobre 1978, ce facteur tenait également une 
place prédominante. 

40 



n.1" 

Industries non 
manufacturières 3666(13823) 5069(17279) 5929(19694) 38.2(25.0) 16.9(13.9) 	11.2( 0.9) 26.5(16.4) 

Tableau 32  

IMMOBILISATIONS DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES, 1978-1980  

RÉGION DES PRAIRIES  

(en millions de dollars courants) 

1978 	1979 	1980 

Variation d'une 
année à l'autre 
(en pourcentage)  

1979/1978 	1980/1979  

Révisions d'une 
enquête à l'autre 
(en pourcentage)  
1979 	1980  

Industries 
manufacturières 621( 3732) 735( 4782) 658( 6692) 18.3(28.1) -10.5(39.9) - 3.3(-8.2) 	9.5(12.7) 

Total  4287(17555) 5804(22061) 6587(26386) 	353(25.6) 13.4(19.6) 9.2(-1.3) 24.6(15.5) 

Remarques:  Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets pour 1980. 

Ces montants en dollars sont ceux qui ont été signalés pour les années 1978-1980, lors de 
l'enquête d'octobre 1979, par les entreprises qui ont participé aux enquêtes d'avril 1979 et 
d'octobre 1979 sur les projets d'investissements. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre parenthèses. 



Tableau 33  

IMMOBILISATIONS DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES, 1978-1980  

MANITOBA ET SASKATCHEWAN  

(en millions de dollars courants) 

1978 	1979 	1980  

Variation d'une 
année à l'autre 
(en pourcentage)  

1979/1978 	1980/1979  

Révisions d'une 
enquête à l'autre 
(en pourcentage)  
1979 	1980  

Industries 
manufacturières 

Industries non 
manufacturières 

Total  

51( 3732) 	86( 4782) 127( 6692) 

855(13823) 1075(17279) 4180(19694) 

68.9(28.1) 47.6(39.9) -16.9(-8.2) 	15.5(12.7) 

25.7(25.0) 	9.8(13.9) - 6.0( 0.9) 	7.6(16.4) 

906(17555) 1161(22061) 1307(26386) 	28.1(25.6) 12.6(19.6) - 6.9(-1.3) 	8.3(15.5) 

Remarques:  Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets pour 1980. 

Ces montants en dollars sont ceux qui ont été signalés pour les années 1978-1980, lors de 
l'enquête d'octobre 1979, par les entreprises qui ont participé aux enquêtes d'avril 1979 et 
d'octobre 1979 sur les projets d'investissements. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre parenthèses. 



• 	Tableau 34  

IMMOBILISATIONS DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES, 1978-1980  

ALBERTA  

(en millions de dollars courants .) 

Industries 
manufacturières 

1978 	1979 	1980 

556( 3732) 619( 4782) 483( 6692) 

Variation d'une 
année à l'autre 
(en pourcentage)  

1979/1978 	1980/1979  

Révisions d'une 
enquête à l'autre 
(en pourcentage)  
1979 	1980  

11.3(28.1) -22.0(39.9) - 1.5(-8.2) 10.4(12.7) 

nC> Industries non 
manufacturières 	2476(13823) 3499(17279) 4118(19694)  41.3(25.0) 17.6(13.9) 	16.8( 0.9) 34.0(16.4) 

Total  3032(17555) 4118(22061) 4601(26386) 	35.8(25.6) 11.7(19.6) 	31.0( -1.3) 	8.3(15.5) 

Remarques:  Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets pour 1980. 

Ces montants en dollars sont ceux qui ont été signalés pour les années 1978-1980, lors de 
l'enquête d'octobre 1979, par les entreprises qui ont participé aux enquêtes d'avril 1979 et 
d'octobre 1979 sur les projets d'investissements. 

des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre parenthèses. 
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Tableau 35  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

RÉGION DES PRAIRIES  

	

Variations d'une 	• 	Révisions d'une 

	

année à l'autre 	enquête à l'autre  

1979/1978 	1980/1979 	1979 	1980  

(%) 	 (%) 

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
étrangers  

Industries manufacturières 	16.5(30.6) 	-17.8(41.0) 	- 0.1(-6.4) 	11.4(12.8) 

Industries non 
manufacturières 	56.4(43.4) 	19.7(20.9) 	21.8(13.7) 	33.9(40.0) 

Total 	 49.1(38.8) 	14.4(27.7) 	18.1( 6.0) 	31.2(28.5) 

Entreprises.  contrôlées 
majoritairement par des 
Canadiens 

Industries manufacturières 	21.4(25.3) 	1.4(38.6) 	- 8.0(-10.2) 	7.0(12.7) 

Industries non 
manufacturières 21.6(18.6) 	13.6(11.0) 	0.9( -3.7) 	18.4( 8.2) 

Total 	 21.6(19.6) 	12.3(15.3) 	- 0.1(-4.7) 	17.2( 9.0) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 	• 

•  Â des fins de comparaison, les données visant leCanada figurent 
entre parenthèses. 
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Tableau 36  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

RÉGION DES PRAIRIES  

	

Variations d'une 	Révisions d'une 

	

année à l'autre 	enquête à l'autre  

1979/1978 	1980/1979 	1979 	1980  

(%) 	 (%) 

14.0(14.2) 	10.9 ( 7.1) 	- 1._1(-4.4) 	13.4( 3.5) 

42.5(33.6) 	14.1(27.1) 	12.3( 0.8) 	27.9(22.7) 

Entreprises de propriété 
majoritairement gouverne-
mentale (total) 

Entreprises de propriété 
majoritairement privée 
(total) 

Industries manufacturières 	18.6(33.3) 	-10.6(42.0) 	- 3.5(-7.4) 	9.6(14.8) 

Industries non 
manufacturières 	48.2(33.8) 	18.8(19.6) 	15.9( 5.4) 	31.0(27.8) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 

A des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent 
entre parenthèses. 
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Tableau 37  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

ALBERTA 

	

Variations d'une 	Revisions d'une 

	

année à l'autre 	enquête à l'autre  

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
étrangers  

Industries manufacturières 	17.1(30.6) 	-28.2(41.0) 	0.0(-6.4) 	17.1(12.8) 

Industries non 
manufacturières 

Total  

58.2(43.4) 	19.3(20.9) 	26.9(13.7) 	40.0(40.0) 

49.4(38.8) 	11.3(27.7) 	21.5( 6.0) 	37.1(28.5) 

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
Canadiens 

Industries manufacturières 	1.5(25.3) 	- 9.8(38.6) 	- 4.4(-10.2) 	1.5(12.7) 

Industries non 
manufacturières 

Total  

23.2(18.6) 	15.4(11.0) 	5.3(-3.7) 	26.2( 8.2) 

20.0(19.6) 	12.3(15.3) 	4.0(-4.7) 	23.2( 9.0) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent 
entre parenthèses. 
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Tableau 38  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

ALBERTA 

	

Variations d'une 	Révisions d'une 

	

année à l'autre 	enquêtes à l'autre  

1979/1978 	1980/1979 	1979 	1980  

(% ) 	 (%) 

Entreprises de propriété 
majoritairement gouverne-
mentale (total) 24.0(14.2) 	12.5( 7.1) 	10.-4(-4.4) 	27.6( 3.5) 

Entreprises de propriété 
majoritairement privée 
(total) 	 37.9(33.6) 	11.5(27.1) 	14.2(-0.8) 	31.6(22.7) 

Industries manufacturières 	11.3(33.3) 	-22.0(42.0) 	- 1.5(-7.4) 	10.4(14.8) 

Industries non 
manufacturières 	45.2(33.8) 	18.6(19.6) 	18.1( 5.4) 	35.2(27.8) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent 
entre parenthèses. 



- 51 - 

Tableau 39  

PRÉVISIONS POUR 1979 ET 1980 

DES ENTREPRISES AYANT LEUR SIÈGE SOCIAL DANS LES PRAIRIES*  

(répartition en pourcentage des réponses) 

1979/78 1980/79 
STABLE 	BAISSE STABLE 	BAISSE HAUSSE HAUSSE 

Ventes au Canada 

Ventes à 
l'exportation 

Bénéfices 

84.6(81.2) 	10.2(14.8) 	5.1( 3.8) 	87.1(80.2) 

60.7(70.8) 	21.4(18.3) 	17.8(10.8) 	70.3(66.8) 

78.3(77.4) 	16.2( 9.7) 	5.4(12.7) 	72.9(67-.5) 

12.8(15.1) 	- ( 4.6) 

11.1(19.7) 	18.5(13.3) 

13.5(16.8) 	13.5(15.6) 

Effectif des 
entreprises au 
Canada 

Situation financière 
des entreprises 

Conjoncture économique 
du Canada 

Climat des 
investissements 
étrangers  

	

64.1(50.8) 	33.3(40.4) 	2.5( 8.7) 	69.2(53.3) 	30.7(42.1) 	- ( 4.5) 

	

61.5(60.0) 	33.3(27.2) 	5.1(12.7) 	48.7(50.6) 	43.5(35.0) 	7.6(14.3) 

	

24.3(34.7) 	40.5(40.0) 	35.1(25.2) 	13.8(22.9) 	44.4(38.0) 	41.6(38.9) 

34.7(33.6) 	47.8(48.0) 	17.3(18.4) 	17.3(28.8) 	56.5(51.2) 	26.0(20.0) 

Remarque: à des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre 
parenthèses. 

* Les entreprises interrogées dont le siège social se trouve dans la région Prairies sont au 
nombre de 54. 
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Colombie-Britannique et région du Nord  

On s'attend à ce que les projets de dépense pour 1980 en 
Colombie-Britannique et dans la région du Nord (y compris le Yukon 
et les Territoires du Nord-Ouest) atteignent $3,8 milliards (en 
dollars courants), soit 33 % ou $948 millions .de plus qu'en 1979 
($2,9 milliards) (Tableau 40). Cette progression considérable  
fait suite à une augmentation de 27 % en 1979 par rapport aux 
niveaux de 1978. 

Selon les prévisions, les investissements du secteur 
manufacturier dans ces régions pourraient atteindre $1,1 milliard 
en 1980, pour enregistrer une hausse de $388 millions ou 53 % par 
rapport au niveau des dépenses atteint en 1979. Ce sont les 
secteurs des produits forestiers et des métaux primaires qui 
affichent les hausses les plus importantes pour 1980. 

Pour le secteur non manufacturier, les capitaux investis 
en Colombie-Britannique et dans la région du Nord s'élèvent à 
$2,7 milliards pour 1980; ce chiffre représente une augmentation 
de 26 % ou $560 millions par rapport aux niveaux enregistrés en 

. 1979. Cette majoration est surtout attribuable aux secteurs de 
l'exploitation minière, des communications et des sociétés 
pétrolières et gazières. 

Dans le secteur privé, l'augmentation des dépenses pour 
1980 devrait demeurer la même qu'en 1979, soit 42 % (Tableau 42). 
Les dépenses du secteur privé interviennent pour l'ensemble de la 
révision à la hausse effectuée entre les deux sondages de 
l'ensemble des projets d'investissement pour 1980 dans la région 
de la Colombie-Britannique et du Nord. On s'attend à ce que les 
dépenses de la partie publique du secteur commercial augmentent 
d'environ 9 %, suivant la diminution de 2 % enregistrée en 1979. 
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Les entreprises à propriété étrangère ayant investi des 
capitaux en Colombie-Britannique et dans la région du Nord 
s'attendent à augmenter leurs dépenses de 32 % en 1980, en 
comparaison avec une hausse de 47 % en 1979 (Tableau 41). Les 
entreprises nationales enregistrent des redressements plus importants 
pour 1980 qu'en 1979, soit 34 % par rapport à 14 %. Les entreprises 
étrangères ont presque doublé leur niveau prévu de dépenses pour 1980 
depuis avril 1979. 

Les sociétés dont le siège social est situé dans ces 
régions se montrent moins optimistes quant aux perspectives de 
1980 qu'elles ne l'étaient en 1979 pour ce qui est de tous les 
facteurs qualitatifs étudiés, à l'exception de l'emploi des 
entreprises qui a reçu le même nombre de réponses optimistes qu'en 
1979 (Tableau 43). 

Les entreprises ayant un siège social en 
Colombie-Britannique ou dans la région du Nord ont déclaré des 
investissements de $1,2 milliard; ces fonds ne figuraient pas dans 
leurs budgets déclarés mais on estime qu'ils pourront être investis 
au cours des années à venir. Environ 40 % de cette somme s'applique 
aux entreprises manufacturières (Tableau 14). 

De l'avis des entreprises de cette région, les politiques 
du gouvernement fédéral canadien et les autres politiques 
gouvernementales canadiennes sont les principaux facteurs 
susceptibles d'influer sur les projets d'investissement (Tableau 15). 



Tableau 40  

IMMOBILISATIONS DES GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES, 1978-1980  

COLOMBIE-BRITANNIQUE ET RÉGION DU NORD  

(en millions de dollars courants) 

1978 	1979 	1980  

Variation d'une 
année à l'autre 
(en pourcentage)  

1979/1978 	1980/1979  

Révisions d'une 
enquête à l'autre 
(en pourcentage)  
1979 	1980  

Lt- 

Industries 
manufacturières 

Industries non 
manufacturières 

Total  

535( 3732) 730( 4782) 1118( 6692) 

1733(13823) 2158(17279) 2718(19694) 

2268(17555) 2888(22061) 3836(26386)  

36.2(28.1) 53.2(39.9) - 0.7(-8.2) 21.0(12.7) 

24.4(25.0) 25.9(13.9) - 9.5( 0.9) 23.6(16.4) 

27.2(25.6) 32.8(19.6) - 7.4(-1.3) 22.9(15.5) 

emarques:  Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets pour 1980. 

Ces montants en dollars sont ceux qui ont été signalés pour les années 1978-1980, lors de 
l'enquête d'octobre 1979, par les entreprises qui ont participé aux enquêtes d'avril 1979 et 
d'octobre 1979 sur les projets d'investissements. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre parenthèses. 
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Tableau 41  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

COLOMBIE-BRITANNIQUE ET RÉGION DU NORD  

	

Variations d'une 	Révisions d'une 

	

année à l'autre 	enquête à l'autre  

1979/1978 	1980/1979 	1979 	1980  

(%) 	 (%) 

Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
étrangers  

Industries manufacturières 	32.1(30.6) 	44.4(41.0) 	- 0.2(-6.4) 	7.7(12.8) 

. Industries non 
manufacturières 

Total  

50.9(43.4) 	28.4(20.9) 	- 2.4(13.7) 	68.1(40.0) 

46.6(38.8) 	31.7(27.7) 	- 2.0( 6.0) 	49.0(28.5) 

•  Entreprises contrôlées 
majoritairement par des 
Canadiens 

Industries manufacturières 	39.0(25.3) 	58.7(38.6) 	- 1.1(-10.2) 	30.3(12.7) 

Industries non 
manufacturières 	6.0(18.6) 	23.5(11.0) 	-15.5(-3.7) 	- 2.9( 8.2) 

Total  13.9(19.6) 	33.8(15.3) 	-11.7( -4.7) 	• 6.5( 9.0) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau-réel préliminaire de 1970 et projets 
pour 1980. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent 
entre parenthèses. 
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Tableau 42  

COMPARAISON DES INVESTISSEMENTS DES 
GRANDES ENTREPRISES INTERROGÉES  

COLOMBIE-BRITANNIQUE ET RÉGION DU NORD 

	

Variations d'une 	Révisions d'une 

	

année à l'autre 	enquête à l'autre  

1979/1978 	1980/1979 	1979 	1980  

(%) 	 (%) 

Entreprises de propriété 
majoritairement gouverne-
mentale (total) - 1.7(14.2) 	8.5( 7.1) 	-21,2(-4.4) 	- 5.0( 3.5) 

Entreprises de propriété 
majoritairement privée, 
(total) 	 43.7(33.6) 	42.3(27.1) 	- 0.6( 0.8) 	34.6(22.7) 

Industries manufacturières 	36.2(33.3) 	53.2(42.0) 	- 0.7(-7.4) 	21.0(14.8) 

Industries non 
manufacturières 	48.1(33.8) 	36.4(19.6) 	- 0.6( 5.4) 	44.5(27.8) 

Remarques: Niveau réel de 1978; niveau réel préliminaire de 1979 et projets 
pour 1980. 

À des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent 
entre parenthèses. 
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Tableau 43  

PRÉVISIONS POUR 1979 ET 1980 DES ENTREPRISES AYANT 
LEUR SIÈGE SOCIAL EN COLOMBIE-BRITANNIQUE DANS LA RÉGION DU NORD*  

(répartition en pourcentage des réponses) 

1979/78 	 1980/79 
HAUSSE 	STABLE 	BAISSE 	HAUSSE 	STABLE 	BAISSE 

Ventes au Canada 	88.4(81.2) 	7.6(14.8) 	3.8( 3.8) 59.2(80.2) 29.6(15.1) 	11.1( 4.6) 

Ventes à 
l'exportation 	92.5(70.8) 	7.4(18.3) 	-(10.8)  71.4(66.8) 	17.8(19.7) 	10.7(13.3) 

Bénéfices 	82.7(77.4) 	13.7( 9.7) 	3.4(12.7) 43.3(67.5) 23.3(16.8) 33.3(15.6) 

Effectif des 
entreprises au 
Canada 48.2(50.8) 	51.7(40.4) 	- ( 8.7) 	43.3(53.3) 	53.3(42.1) 	• 3.3( 4.5) 

Situation financière 
des entreprises 	77.7(60.0) 	14.8(27.2) 	7.4(12.7) 46.4(50.6) 	25.0(35.0) 28.5(14.3) 

Conjoncture économique 
du Canada 	42.8(34.7) 53.5(40.0) 	3.5(25.2) 17.2(22.9) 48.2(38.0) 34.4(38.9) 

Climat des 
investissements 
étrangers 35.7(33.6) 	64.2(48.0) 	-(18.4) 	14.2(28.8) 	78.5(51.2) 	7.1(20.0) 

Remarque: à des fins de comparaison, les données visant le Canada figurent entre parenthèses. 

* Les entreprises interrogées dont le siège social se trouve en Colàmbie-Britannique et dans 
la région du Nord sont au nombre de 32. 



RÉPONSES DES HOMMES D'AFFAIRES à DIVERSES QUESTIONS POSÉES  
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1) Négociations commerciales multilatérales  

Dans le cadre des quatre dernières enquêtes 
semi-annuelles sur les intentions d'investissement des grandes 
entreprises, on a demandé aux dirigeants d'entreprises ce qu'ils 
pensaient de l'incidence des négociations commerciales 
multilatérales sur les décisions en matière d'investissement des 
sociétés. Des 307 entreprises interrogées dans le cadre de 
l'enquête d'octobre 1979, 226 ont répondu à cette question. Le 
nombre des entreprises (64) qui ont dit avoir tenu compte des NCM 
avant de prendre une décision quant à leurs investissements est 
pratiquement le même que celui qui a été relevé lors de l'enquête 
d'avril 1979. L'enquête en cours (octobre 1979) et la dernière 
enquête (avril 1979) révèlent qu'un nombre relativement plus 
important de sociétés ont tenu compte de cette question que lors 
des deux premières enquêtes. Ces résultats pourraient indiquer 
qu'à mesure que les négociations commerciales multilatérales 
tiraient à leur fin, les hommes d'affaires accordaient plus 
d'attention à cette question. 

Le secteur manufacturier reconnaissait généralement le 
besoin de tenir compte des NCM dans le processus de prise de 
décisions en matière d'investissements plus que le secteur non 
manufacturier. Comme on l'a indiqué plus tôt, les réponses 
obtenues à cette question situent largement l'incidence des NCM 

sur les investissements dans la catégorie "stable". Cela n'a rien 
de surprenant puisque les NCM n'est qu'un seul des nombreux 
facteurs dont il faut tenir compte dans les décisions en matière 
d'investissement de sorte que même si les NCM peuvent avoir une 
influence, elles ne sont pas nécessairement décisives. 

Comme on l'a remarqué dans les enquêtes antérieures, les 
entreprises sont d'avis que l'entrave au commerce qui influe le 
plus sur leurs dépenses sont les barrières non tarifaires imposées 
à l'étranger sur les exportations canadiennes, par opposition aux 
barrières non tarifaires au Canada ou aux tarifs canadiens. 

2) Taux de change du dollar canadien  

Dans le cadre du sondage sur le taux de change du dollar 
canadien et américain, les interviewers avaient reçu pour consigne 
de distinguer les personnes qui connaissent la question de celles 
qui la connaissaient peu. Ainsi, on s'attendait que les sociétés 
qui dépendaient considérablement des exportations pour la majorité 
de leurs ventes donnent une réponse plus réfléchie que celles qui 
comptaient uniquement sur le marché national ou régional. Les 
banques commerciales comportant d'importantes opérations de change 
étaient également susceptibles de connaître le sujet. 
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Il est difficile, dans la présente enquête, de distinguer 
les entreprises qui produisent principalement des marchandises qui 
font concurrence aux importations; mais ces entreprises sont de 
toute façon mal représentées, étant donné qu'elles tendent à être 
d'importance plus restreinte dans les secteurs de la chaussure, du 
vêtement et du meuble. La situation des sociétés de textile était 
également complexe vu l'existence de contingents. Ainsi, les 
réponses que vous trouverez ci-dessous sont clairement faussées en 
raison des tendances des grandes entreprises. 

i) Considérations sur le taux de change au cours des cinq  
prochaines années  

La plupart des sociétés dont le commerce est axé sur 
l'exportation situent le dollar canadien à 86-88 (É-U) en 1980, 
tandis que les sociétés canadiennes dont le commerce est axésur 
le marché parlent plutôt de 85. 

Pour la période allant de 1981 à 1984, aucune opinion 
claire n'a pu être dégagée, mais la vaste majorité des répondants 
tendent à opter pour 90( en 1984. 

ii) Effet du taux de change sur le commerce canadien  

De l'avis la majorité des entreprises, c'est 
l'augmentation du coût des biens d'équipement qui fait que les 
entreprises canadiennes subissent les effets néfastes de la faible 
valeur du dollar canadien par rapport au dollar américain. Cette 
réponse a été obtenue des sociétés oeuvrant dans les secteurs des 
métaux primaires, des produits chimiques, du matériel de 
transport, de l'exploitation minière et du pétrole et du gaz. 
Comme prévu, les sociétés de produits forestiers, de métaux 
primaires et d'exploitation minière ont révélé qu'un dollar 
canadien dévalué augmentait considérablement les bénéfices. 
Toutefois, pour ce qui est des entreprises dont le commerce est 
axé sur le marché national, par exemple, nombre de celles qui 
oeuvrent dans l'industrie des aliments et des boissons et des 
services d'électricité ont signalé que les frais d'emprunt ont 
considérablement augmenté. 

iii) Projets de dépenses et taux de change anticipés  

La plupart des entreprises ont indiqué, en réponse à 
cette question, qu'elles ne s'attendaient à aucun changement, 
tandis qu'un certain nombre de sociétés oeuvrant principalement 
dans le secteur manufacturier ont signalé de faibles augmentations 
des projets de dépenses, compte tenu de leur anticipation du taux 
de change. 
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L'industrie des produits forestiers était la seule à 
répondre que le niveau anticipé du dollar canadien l'avait incitéeà 
augmenter considérablement ses projets de dépenses. Les autres 
industries ont indiqué que généralement le niveau anticipé du 
dollar canadien n'avait aucunement influé sur leurs projets de 
dépenses. 

Cette constatation ne nous surprend pas entièrement. Le 
niveau anticipé du taux de change, tout comme les entraves au 
commerce dont ont a parlé précédemment, est un facteur dont on 
tient compte pour établir les projets de dépenses, sans pour 
autant être un facteur décisif. 

3) Effet des taux d'intérêt  

On n'a pas explicitement demandé aux interviewers de 
s'enquérir des effets de l'augmentation des taux d'intérêt sur le 
commerce canadien, mais la plupart des secteurs ont cru bon de 
commenter cette question. 

Secteur manufacturier  

Les sociétés oeuvrant dans les secteurs des aliments et 
boissons, des produits forestiers, des métaux primaires et du 
matériel de transport, ainsi que dans les secteurs manufacturiers 
divers, se sont prononcées sur' l'incidence de l'augmentation des 
taux d'intérêt sur leur chiffre d'affaires. 

La plupart des commentaires portaient sur l'augmentation 
anticipée des frais d'exploitation attribuable à la hausse des 
taux et sur l'incidence généralement astreignante qu'elle aurait 
sur la demande globale. 

Aucune des sociétés qui ont de leur plein gré fourni des 
renseignements sur l'incidence de l'augmentation des taux 
d'intérêt sur les projets d'investissement n'ont indiqué que la 
hausse des taux nuirait à leurs dépenses. En général, la hausse 
des taux était perçue comme un phénomène à court terme. 

Secteur non manufacturier  

Toutes les industries faisant partie du secteur non 
manufacturier ont fourni des observations sur l'augmentation des 
taux d'intérêt, exception faite des services d'électricité. 

Une société pétrolière et gazière, une société 
d'oléoducs et de gazoducs, une société de matériel de transport et 

•  plusieurs autres sociétés oeuvrant dans le secteur du commerce, des 
finances et autres secteurs commerciaux ont signalé que les taux 
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d'intérêt élevés avaient eu des effets adverses sur leursdepenses. 
Dans certains cas, elles ont de réduire ou retarder leurs projets 
d'investissement. 

Les sociétés qui dépendent du marché de la construction 
résidentielle pour réaliser des ventes ont signalé ,que la demande 
diminuerait généralement en raison de la hausse des taux d'intérêt. 

Un service public a indiqué qu'il ne se souciait guère 
de la hausse des taux d'intérêt à condition qu'il puisse, comme 
dans le cas de toutes les autres augmentations •de frais 
d'exploitation, les transmettre aux consommateurs. 



ANNEXE TECHNIQUE  
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ANNEXE  

Enquête sur les investissements des entreprises - nature et portée  
des données  

(1) Tous les tableaux qui renferment des données régionales 
englobent des données "appariées" sur les entreprises en raison de 
la variation du nombre d'entreprises interrogées chaque année lors 
de diverses enquêtes. L'appariement des données permet 
d'effectuer des comparaisons uniformes puisque sont utilisées, 
seules les données des sociétés qui ont répondu aux deux dernières 
enquêtes portant sur les années visées, par exemple 1978, 1979 et 
1980. Dans ce cas, on parle de 2 enquêtes - échantillon apparié 
sur 3 ans. 

Le système d'appariement susmentionné s'applique 
distinctement à chaque catégorie d'investissements précisée au 
tableau régional. Ainsi, il va de soi que les totaux régionaux 
obtenus pour un échantillon apparié n'équivaudront pas 
nécessairement au total apparié pour le Canada. 

(2) Le fait que les sociétés visées par l'enquête ne 
déclarent pas la répartition régionale de leurs dépenses pose 
un problème minime. Le tableau suivant fait concorder les sommes 

. totales exprimées en dollar signalées dans le communiqué de presse 
du 23 novembre 1979 aux sommes totales réparties selon la région 
dans le présent rapport. 
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1979 	1980 
(en milliards de dollars courants) 

Totaux selon le communiqué de 
presse, rajustés en dollars 
courants 22.10 26.44 

Sommes selon la région 

Atlantique 	1.41 
Québec 	 4.65 
Ontario 	 5.55 
Prairies 	5.84 
Colombie-Britannique 

et région du Nord 	2.91 
Région imprécise* 	.83 

Total 21.19 	25.29 

Différence entre les 
totaux 	 .91 	1.15 

Proportion de la 
différence découlant 
de "l'appariement" 	.6 5 * 	.82 

Proportion de la 
différence découlant 
de l'absence de 
réponse 	.26 	.33 

Nota:-  .Niveau réel préliminaire de  1979 et projets pour 1980 

Comprend, les investissements qui n'ont pas été 
précisément affectés à une région, donnée parce que l'on ne savait 
pas dans quelle province ou région les capitaux seraient investis 
et les dépenses d'équipement et de machines (fui ne sont pas 
affectées à une région donnée, c'est-à-diré,,le matériel 
ferroviaire roulant, les navires; etc. 

(3) 	Le fait •que les entreprises aient participé à l'enquête 
en tant que sociétés plutôt qu'établissement influerait 
certainement sur la ventilation sectorielle de la répartition 
selon la région et l'ensemble du pays, c'est-à-dire qu'il faudrait 
déterminer si les dépenses devraient être classées selon le 
secteur manufacturier, les industries .primaires, etc. Par 
conséquent, l'enquête sectorielle de l'I et C ne peut à toutes 
fins pratiques être liée à l'enquête de Statistique Canada 
(Investissements publics et privés), puisque les données des 
investissements recueillies des sociétés sont réparties selon les 
divers secteurs industriels, conformément à l'activité qu'exerce 
la société. 
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(4) 	La question suivante a été soulevée: comment la 
répartition régionale globale des dépenses tirée de l'enquête de 
l'I et C sur les grandes entreprises peut-elle se comparer à la 
répartition régionale relevée dans l'enquête sur les 
investissements publics et privés de Statistique Canada menée 
auprès des entreprises (exception faite du logement). 

La répartition régionale, découlant de ces deux 
enquêtes, figure ci-dessous. 

(Répartition en pourcentage)  

Atlantique 
Québec 
Ontario 
Prairies 
Colombie- 

Enquête de l'I et C 
octobre/novembre 79  

1978 	1979 
Niveau Niveau réel 
réel  préliminaire  

	

6.9 	5.9 

	

22.8 	21.7 

	

27.3 	29.1 

	

28.7 	27.4  

Enquête de Statistique Canada 
sur les investissements 
publics et privés 
(juillet/août 79)  

1978 	1979 
Niveau réel 	projets révisés  
préliminaire  

Britannique 	14.3 	15.9 	13.7 	14.1 

100.0 	100.0 100.0 	. 	100.0 

(5) 	On s'est également demandé dans quelle mesure serait 
représentatives les dépenses déclarées sur une base régionale, par 
les grandes entreprises dans le cadre de l'enquête de l'I et C, 
sur une base régionale, des dépenses déclarées par Statistique 
Canada dans son enquête sur les investissements publics et privés 
pour un secteur comparable, c'est-à-dire le secteur des 
investissements des entreprises, qui exclut le logement. 

La répartition régionale est comme suit: 

Données de l'I et C en tant que pourcentage des données se  
rapportant aux entreprises non agricoles faisant l'objet de 

l'enquête sur les investissements publics et privés  
DE 

Atlantique 
Québec 
Ontario 
Prairies 
Colombie-Britannique 

Canada 63.2 	68.0  
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(6) 	On s'est également demandé combien de sociétés ont 
déclaré des dépenses sur une base régionale dans le cadre de 
l'enquête de l'I et C. Le tableau suivant fournit une ventilation 
du nombre de sociétés interrogées selon qu'elles font partie du 
secteur manufacturier ou non manufacturier. Étant donné que les 
sociétés visées par l'enquête sont les plus importantes, elles 
tendent à avoir investi des capitaux dans plus d'une région et par 
conséquent, les chiffres se rapportant à l'ensemble du Canada ne 
représentent pas la somme des données relatives aux régions. 

Atlantique Québec Ontario Prairies Colombie— Canada  
Britannique  

Secteur 
manufacturier 	49 	90 	113 	70 	64 - 	152 

Secteur non 
manufacturier 	36 	42 	60 	83 	63 	134 

Total 	85 	132 	173 	153 	127 	286 






